Page méthodologique

1. Le choix du sujet

J’ai choisi de consacrer mon mémoire de recherche à l’immigration. Ce thème me passionne depuis longtemps car j’ai toujours nourri un grand intérêt pour les relations Nord/Sud. Dans le contexte contemporain de la mondialisation, la croissance des flux transnationaux, dont font partie les mouvements migratoires, est un phénomène d’ampleur massive qu’il convient de prendre en compte dans le champ des relations internationales. Par ailleurs, j’accorde une grande importance au caractère particulier du phénomène migratoire car il s’agit d’un enjeu qui concerne les mouvements humains. 

Il m’a semblé particulièrement intéressant d’étudier la politique migratoire italienne car ce pays a connu un renversement de tendance important en passant, de manière relativement rapide, du statut de pays d’émigration à celui d’immigration. La proximité de la Sicile avec le continent africain en a fait un point d’entrée privilégié pour des migrants de provenances de plus en plus lointaines. L’année dernière, j’ai étudié six mois à l’Université de Florence dans le cadre d’un échange universitaire Erasmus. Cette expérience m’a permis de perfectionner mon niveau linguistique et de me familiariser avec le milieu universitaire italien. Par ailleurs des attaches familiales me lient à la Sicile et, depuis l’enfance, je me rends chaque année à Syracuse, dans ma famille. Je comprends donc le sicilien, dialecte très pratiqué en Sicile. 

Ces éléments m’ont incité à analyser la politique migratoire italienne avec une attention particulière portée à la Sicile, et surtout à l’île de Lampedusa. 

2. L’enquête de terrain : entretiens et observation

Pour réaliser ce mémoire, j’ai choisi de coupler un travail théorique basé sur une recherche bibliographique approfondie avec un travail de terrain. 

Je me suis donc rendue en Sicile du 15 mars au 8 avril 2007. Je suis allée à Syracuse, Agrigente, Palerme, Catane et sur l’île de Lampedusa. J’ai réalisé une quinzaine d’entretiens qui sont traduits et retranscrits dans le Volume II de ce mémoire.

J’ai accordé une place importante à l’observation de mon terrain. Ainsi, on peut également trouver dans ce  même Volume II certaines descriptions de lieux que j’ai visités : 

· Un centre d’accueil pour demandeurs d’asile et réfugiés à Agrigente.

· Un centre social autogéré : Laboratoire Zetalab.

· La zone de Cassibile où j’ai rencontré de nombreux immigrés, clandestins et réguliers, qui se rendaient à la prière du Vendredi dans une mosquée

· La paroisse d’un prêtre de Syracuse qui a aménagé ses locaux pour accueillir des réfugiés, demandeurs d’asile et clandestins.

Dans les annexes de ce Volume I,  se trouve une traduction et un résumé des article du périodique de Lampedusa : Punta Sottile. 
3. Préalables indispensables à la réalisation de tout entretien

Un entretien ne prend sens que dans un «contexte», en fonction du lieu et du moment. La situation d'entretien donne des éléments d'interprétation du discours de l’enquêté. Une analyse détaillée des difficultés de la prise de contact initiale, des différentes phases du déroulement de l'entretien, en passant par l'observation des attitudes, mimiques permet de donner tout son sens aux propos qui sont tenus par les enquêtés.

J’ai donc précisé dans les annexes, le contexte de mes entretiens en indiquant au début de chaque retranscription le lieu de la rencontre.  

Avant mon départ pour la Sicile, j’avais établi une grille d’entretien relativement précise. Mais une fois sur le terrain je l’ai utilisée de façon plus souple car je me suis rendue compte qu’un guide d’entretien précis risquait d’accroître la distance sociale entre l’enquêté et moi, renforçant ainsi le mécanisme d’assignation statutaire. Par ailleurs, la succession de questions empêche que se déclenche une dynamique « spontanée » de l'entretien.
En outre, j’ai remarqué que le guide posé devant mes yeux augmentait les risques de faire percevoir l'entretien comme une simple série de questions, de type parfois scolaire, auxquelles l'enquêté, pour «bien faire», cherchait à s'adapter : en livrant une série de réponses brèves et non approfondies, en attendant les futures questions, en ne se laissant pas aller, comme bridé par le questionnaire.
J’ai cherché à éviter que l’enquêté ne cherche à s’ajuster à ce qu’il percevait comme étant mes attentes. Le but étant qu’il se sente progressivement dans une position entièrement légitime, n'hésitant plus à parler longuement de ses expériences personnelles. 
J’ai adapté ma grille au milieu social de mes interlocuteurs puisqu’un entretien est une relation sociale entre deux personnes qui se différencient par leurs caractéristiques sociales, scolaires, sexuelles. 

J’ai prioritairement cherché à mettre en confiance ceux qui étaient issus d’un milieu social populaire pour qu’ils parlent facilement, surtout si les informations que je souhaitais obtenir concernaient des sujets sensibles tels que la montée de la xénophobie ou le rôle de la mafia. 

Avec les immigrés, je n’ai pas utilisé l’enregistreur pressentant qu’un tel appareil les aurait « bridés », en tous cas gênés.

Le cadre de l'entretien et le contexte sont donc déjà des moyens d'objectivation. D’autres données objectives peuvent être également fournies par des informations bibliographiques recueillies avant la réalisation des entretiens. De telles informations n’ont pu être évidemment mobilisées que lorsque j’avais connaissance, à l’avance, des personnes que j’allais rencontrer. Mais certains entretiens ont été décidés à la fin d’une rencontre lorsque la personne interrogée me conseillait de m’adresser à tel ou tel individu. 

J’ai retranscrit intégralement tous mes entretiens enregistrés afin de percevoir la «dynamique» de l'entretien.  J’ai tenté d’opérer cette phase fondamentale en intégrant la spécificité et la richesse de la parole : les mots, le vocabulaire, les formes syntaxiques, mais aussi le ton, le timbre, le rythme de la voix, ses différentes intonations, les changements de rythme et d'humeur, les silences. 
Concernant les entretiens non enregistrés, j’ai tenté de traduire le plus précisément possible les propos tenus.

4. Le profil des personnes interrogées : un échantillon diversifié

· Entretiens prévus avant mon départ
(Deux professeurs du département de Sciences juridiques et politiques de la faculté de Palerme

(Un député européen

(Le personnel de l’Organisation Internationale des Migrants (OIM) présent à Lampedusa

(Des militants d’un centre social mobilisés sur le thème de l’immigration et ayant mené diverses actions à Lampedusa
· Entretiens décidés sur place
(Un prêtre de Syracuse qui s’occupe de l’accueil de migrants au sein de sa paroisse.

(Un metteur en scène impliqué dans le mouvement en faveur du droit des immigrés.

( Plusieurs immigrés, de nationalités diverses (Soudanais du Darfour, Erythréens, Nigérians, Marocains, Somaliens) et de statuts divers (réfugiés, demandeurs d’asile, clandestin)

( Deux « opérateurs de l’accueil » responsables d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile et réfugiés à Agrigente

(L’adjoint au maire d’Agrigente chargé des politiques migratoires, animateur d’une radio locale pour la communauté sénégalaise dont lui-même est issu.

( Le responsable des politiques migratoires à la Préfecture d’Agrigente. 
(Plusieurs « carabinieri », forces de police

(Le commandant du port de Lampedusa

( La responsable de l’immigration de la branche de l’association ARCI présente à Syracuse

Le panel élargi des personnes interrogées, m’a permis de recueillir des points de vue très différenciés. Passer de l’audition d’un militant de gauche, d’une vingtaine d’années, à celui du responsable des politiques migratoires à la Préfecture d’Agrigente, permet d’avoir une vision plus complète du phénomène. Cela m’a aussi permis de me faire une opinion personnelle. J’ai intentionnellement cherché à diversifier au maximum les personnes rencontrées (origine sociale, religieuse, statut professionnel…)

5. Difficultés rencontrées lors des entretiens

Je n’ai pas rencontré la barrière de la langue avec les Italiens que j’ai interrogés, même lorsque certains enquêtés me parlaient en dialecte sicilien. En revanche, il m’a été souvent difficile de communiquer avec les immigrés qui maîtrisaient très mal l’Italien ou l’Anglais. Les discussions avec les Soudanais, Somaliens et le Nigérian ont donc été limitées à quelques questions. Par contre, la rencontre avec la communauté marocaine de Cassibile m’a permis d’avoir une discussion approfondie avec des migrants, en situation régulière et irrégulière. L’un d’entre eux, en particulier, parlait Français et Italien très correctement. J’ai ainsi pu approfondir ma réflexion sur les thèmes relatifs aux conditions de vie des immigrés, aux relations entre communautés nationales, religieuses.  
Avant mon départ, j’avais pris contact avec quelques personnes, obtenu des rendez-vous, des renseignements et le courriel de futurs interlocuteurs. J’ai ainsi pu me constituer un petit réseau. 

Sur place, j’ai été très bien accueillie, particulièrement par les militants du centre social de Palerme qui m’ont emmenée chez eux pour réaliser les entretiens. Les deux professeurs de la faculté ainsi que le député européen ont été très disponibles envers moi. Personne ne m’a jamais imposé de limite de temps, ni le lieu du rendez-vous.
Les entretiens les plus formels ont eu lieu avec les forces de police et le responsable de la Préfecture d’Agrigente. 

En revanche, j’ai eu des difficultés pour rencontrer les « opérateurs de l’accueil » du centre d’Agrigente. J’ai dû insister à plusieurs reprises en téléphonant, en envoyant des mails.

Enfin, à Lampedusa, j’ai ressenti une grande hostilité de la part des habitants de l’île, sentiment que je détaille au cours du mémoire (III).

6. Types d’entretiens

Mon travail part donc d’une enquête sur le terrain fondée sur plusieurs entretiens de type « informatif». J’en assume le caractère « non représentatif » dans la mesure où je n’ai pas cherché à en multiplier le nombre dans un objectif statistique, quantitatif. Je n’ai pas accordé pas une place prépondérante au profil sociologique des enquêtés, à leurs caractéristiques sociales. L’objectif était de réaliser des entretiens approfondis enchâssés dans l'enquête de terrain, afin d’obtenir des sources d’informations complémentaires. 
J’ai donc accordé une valeur empirique à ces « récits de vie », en essayant de faire ressortir les représentations subjectives qui existent en Sicile sur le thème migratoire (conceptions, logiques, raisonnement)
7. Conséquences du choix de la méthode sur mon travail

Ces entretiens ont permis de confirmer, ou au contraire d’infirmer mes hypothèses de départ. Ils ont aussi contribué à la modification de certaines problématiques initiales. Plusieurs points d’analyse  ont été particulièrement enrichis grâce à ce travail empirique. 

Le premier concerne l’impact de l’immigration sur la mobilisation locale. A l’origine, je ne pensais pas accorder une place si importante aux conséquences de l’irruption du phénomène migratoire sur la mobilisation locale. Les discussions ont réorienté ainsi ma perspective dans le sens d’une plus grande attention portée à la mobilisation qui existe en Sicile. Ce travail m’a offert la possibilité d’approfondir mon analyse sur la forme et les ressorts de la mobilisation en Italie du Sud et particulièrement en Sicile, et ceci en relation avec l’avènement d’un phénomène international de grande ampleur dans le terrain local. 

Les entretiens avec les responsables de certaines associations actives en Sicile mais aussi, et peut-être surtout, l’audition des « militants » ont été particulièrement enrichissants. J’ai ainsi pu répondre à certaines questions : assiste-on à l’émergence d’une recomposition du paysage social et politique en Sicile et particulièrement à Lampedusa ? La mobilisation a-elle une base régionale, provinciale, communale ? Quelles actions sont menées pas les militants ?

Plus globalement, j’ai répondre à la problématique générale de la spécificité de la Sicile dans la gestion et la perception de l’immigration. 

Dans une perspective sociologique, ce travail empirique m’a permis d’évaluer concrètement la perception qu’ont les habitants de Lampedusa et les touristes, des immigrés. Complétés par mes lectures, ces entretiens m’ont donné l’occasion d’approfondir la réflexion sur un éventuel sentiment xénophobe. 

A Lampedusa, l’observation des modes de vie, réactions des policiers, l’écoute des discussions quotidiennes dans les bars, m’ont aussi aidée à évaluer l’ampleur des répercussions du phénomène migratoire sur la vie locale.

Les entretiens avec les immigrés m’ont permis de prendre connaissance des conditions de vie des immigrés en Sicile, mais aussi de comprendre comment ils se sentent perçus par la population sicilienne. Cette expérience m’a beaucoup enrichie sur le plan personnel. 

La rencontre du monde catholique a été un élément très important dans la réorientation de ma problématique. J’ai été frappée, lors de mon séjour, par l’importance de la prise en charge de l’accueil des immigrés par l’arène catholique.

J’ai également utilisé mes entretiens avec les pouvoirs locaux pour tenter d’évaluer les responsabilités qui leur sont imparties, officiellement et surtout officieusement, dans la gestion des flux migratoires et de saisir comment ils évaluent leurs responsabilités, comment ils s’auto perçoivent et comment ils mettent en pratique la perception qu’ils ont de leurs responsabilités.

Enfin, en ce qui concerne ma troisième hypothèse de travail (l’irruption d’une troisième acteur : l’Europe), mes conversations avec le député européen (qui a un parcours très intéressant pour mon travail car il a été, entre autres, élu à l’Assemblée régionale de Sicile), et avec les professeurs de la Faculté m’ont permis de connaître le point de vue « local » concernant l’impact de l’Europe sur la gestion de l’immigration par la Région Sicile.

I. Présentation du sujet

Si la Méditerranée, de par le positionnement stratégique de l’Italie, est une réalité historique immuable de la péninsule, l’immigration en Italie est relativement récente. En effet, l’Italie a longtemps été un pays d’émigration. La Sicile, aujourd’hui principale porte d’entrée par voie maritime, était la région de départ de la population locale, vers le Nord de la Péninsule, vers d’autres pays européens ou vers les Etats-Unis. C’est seulement depuis une quinzaine d’années que l’Italie est devenue l’une des principales portes d’entrée dans l’Union européenne, pour des migrants et des demandeurs d’asile de provenances de plus en plus lointaines. En effet, les côtes siciliennes et les îles avoisinantes, mais aussi la Sardaigne et les côtes pouillaises, de par leur position géographique, constituent les points d’arrivée de cette «nouvelle immigration ». Cent soixante-sept kilomètres séparent Lampedusa de la Tunisie, cette proximité en a fait un point d’entrée privilégié pour les immigrés africains irréguliers qui veulent gagner l’Europe dans des embarcations de fortune venant des côtes tunisiennes ou de la côte libyennes. Le 5 juin 2007, Brice Hortefeux, à peine nommé Ministre de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité Nationale et du Codéveloppement, choisit comme première destination le centre de rétention de Lampedusa. Cette visite révèle l’importance symbolique de ce lieu surmédiatisé. Pourtant aucune solution réelle n’est décidée au niveau de cette île.
Face au phénomène inhabituel de l’immigration, les divers gouvernements ont adopté de façon précipitée une législation migratoire qui évolue rapidement au cours des années 1990. 

Ces lois anti-migratoires sont aussi  adoptées sous la pression de l’Union européenne qui considère les pays méridionaux (Italie, Espagne, Grèce) comme les gardiens d’une frontière commune au sud de l’Europe. 
II. Problématique

Mes recherches en Sicile ont confirmé l’idée qu’il est impossible d’étudier la problématique migratoire italienne sans l’inscrire dans le contexte plus général de la mondialisation et de la transformation du système international. La fin de la Guerre Froide a clos la représentation dominante d’un monde bipolaire pour céder la place à un système international complexe et plus difficile à qualifier. Aujourd’hui, il n’est pas de manuel contemporain de Relations Internationales ne comporte une partie intitulée : « Vers un nouvel ordre mondial ? ». 

Le terme de mondialisation, apparu pour la première fois dans les années 1960 (dans sa version anglaise : globalization) désigne d’abord l’augmentation considérable des échanges économiques et l’intégration de plus en plus poussée des marchés. Le processus actuel de mondialisation va bien au delà, comme le démontre la multiplication des adjectifs destinés à préciser la notion (mondialisation environnementale, migratoire, médiatique…). 

La mondialisation provoque des configurations nouvelles et changeantes, en premier lieu à une interdépendance croissante des économies, des sociétés, des événements. On assiste à une prolifération des flux transnationaux : flux démographiques, commerciaux, d’idées, flux culturels et religieux…S’ils ont toujours existé, ils connaissent aujourd’hui une croissance massive et jouent un rôle de plus en plus important sur la scène internationale.

L’étude des relations internationales prioritairement consacrée aux rapports interétatiques prend en considération la présence toujours croissante d’acteurs autres que les États sur la scène mondiale : OIG, ONG, firmes multinationales, Eglises, collectivités territoriales satellites de communication. Le monde contemporain est marqué par une mobilité chaque jour plus aisée de l’individu au sein du système international. Il est de plus en plus difficile de faire de l’Etat la composante exclusive et souveraine du système international. Ces transformations ont entraîné un effort de recomposition des savoirs. Les paradigmes classiques ont dû s’adapter aux transformations de l’ordre international. Mais il existe des interprétations conflictuelles sur la mondialisation, sur ses effets sur le monde politique et sur l’Etat-Nation lui-même. Assiste-t-on à une déterritorialisation de la politique ? 
La mondialisation conduit donc à une réflexion sur la traditionnelle jonction Etat/territoire et sur la distribution de l’autorité politique au plan international. 
La multiplication de ces nouveaux acteurs non gouvernementaux jouant un rôle sur la scène internationale est utilisée par les défenseurs des théories « déclinistes » comme une preuve de la validité de leurs hypothèses. Pour certains auteurs
, prenant à contre-pied la théorie réaliste longtemps dominante
, la forme étatique ne correspond plus aux grands enjeux du monde contemporains. Les Etats doivent faire face à de nombreux défis transnationaux qui rend leur surface d’emprise de plus en plus poreuse, leurs monopoles sont contestés par la montée des flux transnationaux, la mobilité des individus s’accroît ainsi que l’interdépendance des économies et des enjeux. On assisterait à une fragmentation de l’action étatique, à la fin du monopole que l’Etat détenait en matière de politique extérieure, il apparaîtrait ainsi menacé dans sa souveraineté et dans son identité d’acteur décisif de la scène internationale. Si la popularité de ces thèses est aujourd’hui  indéniable; elles ne font pas l’unanimité. 
Le regard est donc de nos jours porté sur le rôle, la place, le statut de nouveaux «intervenants » pour examiner leur influence au sein du système international et déterminer s’ils peuvent être qualifiés d’« acteur international ». 

La croissance du rôle des régions sur la scène internationale a conduit certains auteurs à évoquer une « paradiplomatie » menée par les Régions. Pour S. Paquin
, certaines collectivités territoriales disposent d’une bonne marge d’autonomie et de nombreuses ressources - « souvent plus que la majorité des États souverains »
 - ainsi que d’une influence grandissante sur la politique internationale. 
Avec le développement de la paradiplomatie, le monopole étatique sur lequel reposait le système international westphalien serait ainsi remis en cause par les entités subétatiques. L’État n’est plus le seul acteur capable de s’engager contractuellement avec des acteurs internationaux, il n’est plus le seul à avoir accès aux organisations internationales. Il ne détient plus le monopole de la représentation internationale du pays. La paradiplomatie est ainsi devenue un élément incontournable de l’étude de la politique étrangère et des relations internationales.
D’autres auteurs prennent le contre-pied de cette théorie et affirment que si l’Etat délègue des compétences, c’est pour mieux se redéployer. Il s’adapte mais sa puissance et son rôle d’acteur majeur ne seraient en rien entamés. L’Etat italien utilise-t-il par exemple la Sicile afin de mettre en œuvre ses décisions et renforcer l’efficacité de son action en matière migratoire ?
A travers ces interrogations, c’est la problématique générale de la transformation du rôle de l’Etat qui se pose. Dans une perspective académique c’est l’ « affrontement » entre théories réalistes théories transnationalistes qui est en jeu. Assiste-on à un dépassement de l’Etat ou au contraire à un renforcement de son action ? L’Etat est-il toujours acteur majeur ? 

Plutôt que d’accréditer pleinement l’une ou l’autre de ces théories antagonistes (dépassement de l’Etat ou maintien de son rôle d’acteur majeur), certains ont préféré mettre en avant l’interaction perpétuelle et l’interdépendance des acteurs
. Refusant les termes de paradiplomatie, B. Hocking préfère parler de « diplomatie à palier multiples » évoquant une complémentarité des acteurs dans la mise en œuvre de la politique étrangère : un besoin réciproque des différents niveaux. Il propose de considérer les catégories de façon complémentaires : l’interne et l’externe doivent être repensés du fait de cette interdépendance. La  notion même de frontière n’est plus la même.

Pour illustrer le caractère primordial des ces interactions croissantes, R. Balme
 a évoqué la notion de « gouvernance à multi niveaux » ou d’échelle de la diplomatie. Il prend l’image d’une construction à étages qui fait du politique, une institution modulable en fonction des problèmes et des circonstances. Une géométrie variable de l’action publique, un polycentrisme. Mais pour Balme, ce changement n’est pas un jeu à somme nulle où les régions gagneraient ce que perdrait l’Etat en déplaçant le siège de l’intervention publique. L’idée d’échelle suggère d’abord que l’autorité publique travaille sur la base d’une représentation territoriale des problèmes et des enjeux socio économiques mais refuse l’idée que, par nature, l’échelle régionale serait institutionnellement plus appropriée à la dimension globalisée de l’économie politique. 

III. Hypothèses
L’objectif de ce mémoire est de confronter ces grilles de lecture à la réalité de la politique migratoire de l’Italie. Comment l’Etat se redéploie-t-il  face à ce phénomène? Les régions souffrent-elles d’un manque de la part de l’interlocuteur national, justifiant le fait de se tourner vers l’Europe ?

La politique migratoire de l’Italie pose en effet la question de « l’échelle » dans la mesure où les solutions choisies pour répondre au phénomène migratoire font intervenir plusieurs niveaux d’acteurs. L’immigration implique l’échelon national puisque les autorités politiques italiennes adoptent différentes mesures législatives destinées à faire face à ce phénomène.

Elle implique également les niveaux infra-régionaux. Juridiquement l’Italie est un Etat régionalisé et les régions disposent d’une certaine autonomie. Il est donc nécessaire de s’interroger sur le rôle des collectivités locales dans l’élaboration, la mise en œuvre des politiques migratoires italiennes.

Enfin, le niveau supra national incarné par l’Union européenne joue également un rôle en fixant certaines orientations anti-migratoires à ses membres. Il faut s’interroger sur son rôle et son impact dans le choix de certaines mesures. 

On est donc au cœur de la problématique de la territorialisation, de la localisation d’une politique publique.

Par ailleurs l’irruption de l’immigration a un impact au niveau national dans la mesure où elle modifie les perceptions de soi. Elle amène à repenser la question de l’identité nationale, de la frontière, de son rapport avec l’ « Autre ». C’est le cas aussi dans les sociétés locales. Au niveau de l’Europe, ce phénomène a déjà poussé l’Union européenne à effectuer une réflexion sur sa nature, ses caractéristiques et à fortiori sur ses frontières externes. 

En d’autres termes on se demande à quel niveau se joue la politique migratoire. Dans une perspective structuraliste, chaque niveau est implicitement influencé par les autres. 

La notion d’échelle incite aussi réfléchir à la signification du local en Italie. De par son histoire, l’Italie connaît de fortes identités locales. Les particularismes régionaux sont très marqués. Les dialectes sont très pratiqués, les habitudes vestimentaires sont différenciées d’une zone à l’autre, les coutumes, les fêtes locales sont très respectées. 

On aborde ici un thème largement analysé par les internationalistes, celui du rôle de la Région ?

M. Keating se demande si elle est un « niveau de gouvernement »
 ? M. C Smouts évoque une « nouvelle communauté imaginaire »
 et souligne la difficulté à la définir : « Le même terme sert à désigner des formations subnationales, intermédiaires entre le niveau local et le niveau national à l’intérieur d’un Etat (…), des zones de coopération incluant des Etats voire des sous continent entiers (…) des espaces transfrontaliers entre plusieurs régions subnationales appartenant à des Etats différents »

La région est d’abord un espace territorial qui peut-être défini comme le niveau intermédiaire entre l’Etat et le gouvernement municipal ou provincial.

Elle est sont aussi une institution mais il existe une variété de gouvernements régionaux. Les institutions régionales peuvent n’être que des administrations déconcentrées de l’Etat ou des institutions autonomes élues au Suffrage Universel. Il existe le fédéralisme, les systèmes de « régionalisme fort ». Parfois les régions n’ont que des compétences limitées.
Elles peuvent aussi être un espace fonctionnel. Dans ce cas, selon M.C Smouts, face à la transformation du système international tous les acteurs se sont lancés dans une quête de l’espace pertinent pour l’action. Les régions s’inscrivent dans ce mouvement de recherche. 

Sont-elles enfin et surtout, un espace politique dans lequel se tient le débat politique, un espace reconnu par les acteurs politiques où les décisions sont prises et légitimées ? Keating souligne que la constitution d’un espace politique dépend aussi du sentiment d’identité qui peut être le produit d’une solidarité ethnique, linguistique. Certains facteurs favorisent la création ou le renforcement de cet espace comme l’existence de questions politiques distinctes (immigration), ou des cultures plus ou moins « civiques »
.


Il faut maintenant confronter  ces réflexions à la réalité du « localisme » en Italie (avec une attention particulière portée à la Région Sicile)

Ces identités locales vivaces correspondent-elles au niveau régional ? Ou bien existe-il plutôt une vivacité des identités infra régionales (Province, Communes ?) Là où les gouvernements municipaux ou provinciaux sont forts, ils peuvent en effet représenter une concurrence institutionnelle pour les régions. Pour plusieurs auteurs
, en Italie, les régions ont de grandes difficultés à s’insérer entre les communes, les provinces et l’Etat.

Observe-t-on une connexion entre l’identité infra-étatique et l’identification au niveau politique ? En d’autres termes, ces identités infra-étatiques trouvent-elles une traduction au niveau politique ? Pour Keating, les régions italiennes, malgré des gouvernements élus, ne sont pas des espaces politiques mais des relais des systèmes partisans. En Italie, s’il existe une identité locale forte, l’identification avec les régions administratives est beaucoup moins forte. Nous discuterons cette affirmation.

Les régions italiennes se pensent-elles comme des acteurs à part entière, indépendants de l’Etat, pouvant éventuellement entrer en contradiction avec lui? Existe-t-il une diplomatie locale sur le thème migratoire ?

Les régions italiennes ont-elles la volonté de s’affirmer comme un acteur majeur de la politique migratoire européenne ? Peut-on parler d’une reterritorialisation à partir du rôle accordé au local ? L’intervention de ce niveau infra-national renforce-elle l’action étatique ou au contraire la fragilise-t-elle ? 

Enfin il faut se demander si le local fournit des lieux de mobilisation sur le thème migratoire. Les acteurs se mobilisent-il sur une base régionale, provinciale, communale ? Ou au contraire la mobilisation adopte-t-elle plutôt une structure verticale établissant des liens avec des acteurs mobilisés au niveau national ? Il est essentiel d’analyser l’espace des relations et des identifications politiques pertinentes. 

L’importance accordée aux régions va de pair avec le phénomène de coopérations régionales transfrontalières qui a connu une explosion dans les années 1989-90. Se vérifie-t-il dans le cas des régions du Sud de l’Europe en matière migratoire ? En d’autres termes, assiste-t-on à une régionalisation de la coopération en matière migratoire au sud de l’Europe (entre les régions espagnoles et italiennes par exemple) ? L’union entre les régions dans la lutte contre l’immigration illégale, grâce à une mise en commun des problématiques transfrontalières, va-t-elle se réaliser ? 
Ces interrogations invitent à une perspective comparative. Peut-on comparer les situations espagnoles et italiennes ? Les autorités nationales ou régionales mettent-elles en œuvre des processus similaires pour répondre au défi migratoire ? Et plus généralement quelle est la « capacité » politique de l’Europe du Sud en matière migratoire ?

IV. Annonce du plan

Il est nécessaire de comprendre de quelle manière s’articulent ces multiples niveaux dans la préparation et la mise en œuvre de la politique migratoire italienne,  comment fonctionne cette dialectique « local-global », en gardant à l’esprit que toute « représentation anthropomorphique des institutions (pensant et décidant comme un seul homme
) » est réductrice et qu’il faut plutôt penser en termes de construction politique. 

De nombreux spécialistes de la question migratoire en Italie évoquent aujourd’hui une « conversion policière de la politique migratoire italienne »
. Au niveau national (I) l’immigration a émergé comme problème public et s’est traduite ensuite au niveau législatif. A quel moment et sur la base de quelles justifications une législation migratoire de plus en plus répressive s’est-elle mise en place en Italie? Comment est-on parvenu à la construction sociale de cet antagonisme ? Pour répondre à de telles interrogations il  faut mettre en lumière le processus social continu d’interaction entre l’univers technocratique, l’espace public politique et médiatique et l’opinion publique. 

Quel est le poids des discours publics et du traitement médiatique de l’immigration ? Quel est l’impact des représentations diffusées par les acteurs nationaux dans la gestion de l’immigration ? Pour répondre à ces questions, il faut s’intéresser particulièrement aux conditions d’émergence de ces représentations sociales dans la société.
Il faut ensuite s’interroger sur la marge de manœuvre dont dispose la Région, en l’occurrence la Sicile, dans la gestion et la perception du phénomène migratoire (II).

La structure régionale de l’Italie se manifeste-t-elle par une indépendance ou une autonomie pour gérer l’immigration ? La fameuse « fracture Nord/Sud » a-t-elle un impact sur la capacité politique ou institutionnelle des régions du Sud ? 

Les entités locales et régionales du sud désirent-elles acquérir un accès à l’environnement international ? Quelles ressources sont-elles capables de mobiliser pour poursuivre des intérêts internationaux ? Comment s’évaluent ces ressources (en termes monétaires, bureaucratiques, géographiques) Ces entités ont-elles des stratégies et quelles sont-elles? Le statut de « périphérie » (la Sicile)  du système politique national est-il un facteur discriminant ? Existe-t-il une volonté politique, une capacité de mobilisation des institutions régionales permettant à la régionalisation structurelle d’avoir un sens ? 

Enfin, il faut se demander comment l’irruption d’un phénomène international structure la mobilisation locale. Existe-t-il une régionalisation de la contrainte migratoire ? 

Le découpage administratif en régions, provinces correspond-il au système social d’interactions culturelles, politiques et économiques ? 

L’intervention de l’étage supranational (III) européen dans le domaine migratoire complexifie ce jeu à plusieurs niveaux. 
Depuis la fin des années 1990, l’Union européenne a tenté de fixer un cadre général pour les orientations à prendre dans le domaine de la lutte contre l’immigration illégale. La légitimation de telles orientations passe ici aussi par la construction d’une représentation dominante du problème migratoire.

Il est donc nécessaire de s’intéresser à l’influence des catégories conceptuelles, et des mots utilisés par les instances européennes  dans les décisions des Etats membres. De nombreux auteurs insistent sur une « gouvernance moderne »
 fondée sur la sécurisation, la criminalisation de l’immigration et la désignation de l’immigré comme problème. De victime à protéger l’immigré serait désormais soupçonné de cacher les motifs réels de sa venue.  Plusieurs auteurs évoquent l’amalgame intellectuel qui lie mécaniquement certains délits à des groupes sociaux ou ethniques précis : une criminalisation de l’immigration (dans tous les pays de l’UE).

Cette orientation reflétée dans les discours des dirigeants européens et des instances européennes a-t-elle crée dans les opinions publiques la perception d’une vaste menace pesant sur la sécurité intérieure des pays européens ? 

Cette orientation s’est accompagnée d’une réflexion sur la notion de frontière européenne. Que signifie la fameuse formule « forteresse européenne » ? Comment s’est-elle imposée ? Dans sa recherche de « protection de ses frontières sud », l’Union européenne cherche-t-elle à utiliser les pays du sud de l’Europe comme instruments de sa lutte contre l’immigration illégale ? 

Depuis les années 1980, la tendance institutionnelle des démocraties occidentales au renforcement des niveaux intermédiaires s’est aussi effectuée sous l’impulsion de l’Union européenne. Avec les progrès de la construction communautaire, l’Union a développé sa politique régionale et encouragé le renforcement des niveaux infra-étatiques. Dans sa stratégie migratoire, l’Union européenne cherche-t-elle à promouvoir l’action des régions frontalières ?

La Sicile, en tant que lieu d’arrivée massive, est-elle particulièrement mobilisée par les instances européennes pour améliorer l’effectivité des objectifs anti-migratoires européens ?

La politique migratoire fait donc intervenir plusieurs niveaux d’acteurs. Est-il correct de parler de diplomatie à « multi-niveaux »
 impliquant les niveaux internationaux et intérieurs ? Cette notion va de pair avec celle d’échelle : faut-il appréhender ces interactions comme un jeu à somme nulle ou tel niveau gagnerait ce que perdrait l’autre ? 

PREMIERE PARTIE

LA PRIMAUTE DU CADRE NATIONAL DANS LA GESTION ET LA CONSTRUCTION D’UN PROBLEME INTERNATIONAL
Comment, en Italie, un phénomène social nouveau tel que l’immigration est-il devenu une question collective puis un problème public et un enjeu politique ? Pourquoi certaines solutions ont été avancées plutôt que d’autres ? Quelles configurations d’acteurs, quelles conjonctures politiques, ont-elles contribué à la diffusion de ces représentations ? 
Pour répondre à ces questions, il est nécessaire de s’interroger sur les notions d’intérêt national et d’identité évoquées dans les discours publics des acteurs nationaux pour justifier une prise de position ou la mise en place d’une disposition législative. Il n’existe pourtant aucune conception univoque, aucune unanimité sur la signification de l’intérêt national.

On peut postuler que les individus sont des acteurs rationnels  qui évaluent les risques liés à l’immigration et réclament à l’Etat les solutions les plus aptes à promouvoir leurs intérêts : limiter les flux migratoires par le biais de législations restrictives
.

On peut aussi considérer que les acteurs nationaux ont répondu au phénomène migratoire de façon à protéger l’intérêt national de l’Italie. La mise en place de lois anti-migratoire de plus en plus restrictives aurait été dictée par un « intérêt national » imposé, de nature quasi essentielle
. 

On peut également considérer que le problème migratoire n’est devenu un problème public que lorsque les individus l’ont saisi comme tel, en ont fait un enjeu et réclamé une solution. Selon B. Luckman « Pour comprendre l’état d’univers socialement construit à un moment donné, ou sa transformation dans le temps, on doit comprendre l’organisation sociale qui permet aux définisseurs d’établir leur définition »
. Dans ce cas, la défense de l’intérêt national intervient dans un tout autre sens car elle mobilise la notion d’identité. Les identités sont alors à la base des intérêts: l’intérêt national a une nature relationnelle. Dans cette perspective on s’intéresse à la logique des prises de position sur la question migratoire. Quelles conjonctures, quelles dynamiques des enjeux politiques ont-elles permis l’émergence puis les transformations successives du thème ? Quel groupes s’en emparent-ils et dans le cadre de quelles stratégies ? 

Pour évaluer la pertinence de ces différentes interprétations, on peut s’intéresser au contexte de la production législative, aux débats qui l’entourent, aux discours publics, et à l’application de cette politique migratoire. 

Une telle analyse amène au constat suivant : la politique migratoire est difficile à catégoriser. S’agit-il d’une politique publique ? La politique migratoire relève-t-elle de la politique intérieure ou extérieure ? Elle pose avec acuité la question de la frontière entre interne/externe. Il s’agit en effet d’un phénomène « international » puisqu’il implique plusieurs Nations et a une incidence sur les relations internationales. Parallèlement c’est un sujet qui est souvent re-territorialisé afin de donner l’impression de réaffirmer une souveraineté nationale ou locale. La mondialisation accélérée modifie la nature des migrations et les amplifie mais elle touche simultanément à l’essence de la souveraineté étatique et de la territorialité exclusive. 

Doit-on postuler comme R. Putnam que les intérêts intérieurs et la négociation internationale se superposent, agissent rétroactivement les uns sur les autres
? Où faut-il postuler la primauté des variables internes comme le fait R. Cooper 
? Plusieurs spécialistes des relations internationales se sont intéressés à cette dialectique interne/ externe comme C. Hill
, F. Charillon
 ou B. Hocking
. A cet égard, la politique migratoire est particulièrement intéressante surtout si elle est envisagée comme une politique publique particulière. 
Chapitre  1
De l’émergence de l’immigration comme problème public à sa traduction législative

1) La crise politique des années 1990 : l’ouverture d’une fenêtre d’opportunité   pour de nouveaux acteurs
Récemment, l’Italie est devenue une destination pour les flux d’immigration (loin d’être envahie cependant si l’on se réfère aux moyennes européennes en la matière
). Dans son histoire, ce pays a gardé une mémoire de l’émigration et une compréhension de l’exil: le contexte socio politique y a longtemps été tolérant
. Mais aujourd’hui, le discours politique sécuritaire voire xénophobe est prégnant et institué dans les pratiques publiques et les législations migratoires sont très répressives. Ce retournement brutal des représentations et de l’appréhension du fait migratoire nécessite un détour par l’analyse des conditions politiques de sa construction. 

Comme dans la plupart des pays du Sud de l’Europe, l’adaptation à ce nouveau phénomène dans des pays qui, jusqu’au milieu des années 1980, sont des pays d’émigration et découvrent alors l’immigration, a entraîné des réactions rapides et souvent exacerbées. Parallèlement, des législations anti-migratoires sont progressivement adoptées sous la pression de l’Union européenne, surtout depuis le traité Schengen
.

Le caractère récent et inhabituel du phénomène explique en partie la relative confusion législative qui existe en matière d’immigration en Italie. Il n’existe pas à proprement parler de dispositif législatif sur l’asile. Il n’y pas de loi organique en la matière, ce qui représente une situation relativement atypique au sein de l’Union Européenne. Le droit d’asile en Italie tire ses fondements de la Convention de Genève,
 de l’article 14 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948
 et de l’article 10. 3 de la Constitution italienne
. 

Pour comprendre le choix de certaines solutions, on peut prendre pour fil conducteur la préparation des différentes dispositions législatives sur l’immigration, en se mettant à l’écoute des débats publics qui l’entourent et du rôle joué par chaque acteur dans ce processus afin de hiérarchiser l’importance des différents acteurs dans le débat selon leur position d’autorité. Ainsi, le cadre institutionnel national de chaque système politique et les rapports de force qui l’animent sont ils essentiels. Ceci posé, il apparaît que la politique migratoire est une politique publique en tant qu’ « ensemble de pratiques et de normes émanant d’un ou de plusieurs acteurs publics »
 qui entrent en concurrence afin d’apparaître comme les définisseurs légitimes d’un « problème » et de sa « solution ».

Les lois sont-elles des solutions rationnelles à un problème donné, en l’occurrence le problème migratoire ? Au regard des débats actuels et de la législation en vigueur, l’intérêt national italien parait évident : il nécessite de se protéger de l’immigration clandestine, responsable des maux de la société italienne contemporaine : chômage, délinquance, menace islamique. Des solutions logiques s’imposent, consistant à adopter des lois anti-migratoires. 

On peut aussi considérer que c’est la perception que les acteurs ont (ou ont véhiculé) du problème migratoire qui amène sa mise sur agenda et la préférence de certaines réponses. Dans une telle perspective on accorde une importance particulière à la construction d’une représentation du problème migratoire et des solutions et conséquences qui amènent au processus décisionnel. Le problème n’est pas donné, il est construit. Les lois et discours ministériels, avec leur autorité symbolique, sont les réponses à la construction d’un problème et diffusent des idées, des croyances et des représentations sociales. Le contexte de production législative est alors comparable à un mouvement de construction d’une représentation du nouveau phénomène social.

L’un ou l’autre de ces cadres d’analyse (réaliste ou constructiviste, plus complémentaires qu’antagonistes) nécessite d’aborder le cadre législatif italien en matière d’immigration, tant pour son contenu que pour les représentations qu’il véhicule. 

Dans les années 1980, la question migratoire avait déjà fait l’objet de débats dans l’espace public sous l’impulsion de mouvements associatifs et avec la participation de quelques acteurs politiques d’horizons divers. Mais il n’y avait pas de réelle politisation au sens de concurrences inter-partisanes. 

Entre 1986 et 1990, lors de la préparation de la première grande loi italienne sur l’immigration (la loi Martelli), des rassemblements en faveur d’une législation migratoire démocratique s’étaient pour  réclamer le traitement public de ce phénomène nouveau sous une forme garante des droits fondamentaux des immigrés. 

Les conditions d’approbation de cette loi
 attestèrent d’un certain consensus politique sur la question migratoire car elle reçut aussi bien le soutien des partis du centre droit comme la Démocratie Chrétienne (DC) et ses alliés que celui du Parti Communiste italien (PCI). 

Dans un souci d’harmonisation européenne, la procédure d’asile est donc organisée en 1990 par l’article 1 de cette loi. Elle limite l’immigration tout en régularisant la situation de certains immigrés clandestins. Elle prévoit qu’un étranger qui demande l’asile en Italie, peut, se voir reconnaître le « statut de réfugié » en référence à l’article 1 de la Convention de Genève ou octroyer une protection humanitaire si l’on considère qu’il existe dans son pays un danger à caractère général qui l’empêche d’y retourner. Libérale par certains aspects, elle introduit les premiers dispositifs restrictifs et stigmatise les exilés (elle autorise les expulsions de sans papiers, incluant explicitement les demandeurs d’asile et les étrangers accusés de crimes et ceci contre le droit international).  

Le contexte de cette loi est celui de la vaste campagne médiatiques exaltant le « spectre de l’invasion » surtout après l’épisode du « débarquement Exodus » des Albanais en 1991
. 

Pendant les deux années de la crise politique
 (92-94), la préoccupation publique pour les questions migratoires disparut mais les conséquences de la crise firent ressurgir ce thème dans la vie politique italienne. 

Après des signes de déclin démocratique dès les années 1980 (augmentation des abstentions…) et de défiance vis-à-vis des partis et des institutions politique, une crise éclate en 1992. Elle est marquée par de multiples scandales de corruption impliquant dirigeants politiques et économiques, par les meurtres mafieux de magistrats, l’inculpation d’un ex Premier Ministre. 

La principale conséquence de la crise fut la disparition des grands partis qui, jusque là, dominaient la scène politique italienne : la DC aux affaires sans discontinuer depuis 1945, le Parti Socialiste Italien (PSI) tandis que le PCI, relativement épargné les scandales avait effectué une mue décisive en se transformant en Parti Social Démocrate en 1991 (PDS). 

Sur les ruines de la Première République la thématique du danger migratoire a été centrale : elle a permis l’expression de l’incertitude collective et la dénonciation de l’ancien système politique accusé de laxisme. Des partis marginaux vont être les premiers à utiliser le thème migratoire à des fins électorales, ils profitent de l’opportunité ouverte par la crise en exploitant l’hostilité des électeurs vis-à-vis des politiques et parviennent à devenir les définisseurs autorisés du thème migratoire. Face à la crise de la légitimité politique, la relative extériorité de ces acteurs au système est devenue une ressource. La question migratoire s’inscrit clairement dans des tactiques de prise de pouvoir ou de gestion de rapports de force partisans internes.

La Lega Lombarda (devenue Ligue du Nord)
 sera la première agence politique à donner une légitimité aux thèmes du rejet de l’Etranger en Italie en exploitant l’opportunité politique ouverte par la situation d’incertitude de la crise. Ce parti est issu du regroupement des ligues régionalistes de la péninsule, qui réclament une forme d’autonomie politique pour la communauté nordique. Il fonctionne sur des principes de dénonciation (de l’Etat, des élites politiques, de la bureaucratie européenne, de la mondialisation) et d’exclusion (rejet du Mezzogiorno, stigmatisation des immigrés italiens méridionaux). 

Au milieu des années 1980, la Lega Lombarda est un parti politique mineur. Ce n’est qu’en 1990 qu’elle connaît ses premiers vrais succès électoraux en Lombardie. En 1991 la Lega Nord est  créée et en 1992, elle devint un parti de dimension nationale. 
L’un des premiers gestes politiques de son leader U. Bossi après son succès électoral en 1990 est de proposer un référendum pour abroger la loi Martelli. A ce moment la Lega était surtout un entrepreneur de l’hostilité face à l’Etat, et l’ « invasion de l’immigré », méridional ou extracommunautaire était présentée comme une conséquence perverse du laxisme étatique. 

Pour certains auteurs, il s’agit de la « période populiste régionaliste »
 de la Lega qui manipule le thème migratoire comme peut le faire tout mouvement protestataire en en donnant une interprétation xénophobe. Mais elle dispose d’un « avantage » dans la mesure où elle se donne une légitimité territorialisée en opposition à l’Etat central. Dans le contexte de la crise italienne, ce parti est aisément devenu un définisseur autorisé de la question migratoire, son influence dépasse en la matière son poids politique réel.

Peu à peu la Lega va élargir stratégiquement son audience électorale à l’échelle nationale et s’éloigner de ses revendications régionalistes. Elle développe les thèmes du syndrome de l’invasion (la source des problèmes économiques et sociaux se trouve dans l’immigration), de l’ethno nationalisme (intégrité culturelle des communautés locales et nationales à protéger) et de l’antiétatisme et du refus des médiations (les pouvoirs politiques et économiques sont accusés de favoriser l’immigration et doivent donc êtres dénoncés). L’hostilité anti-méridionale recule au profit de l’hostilité envers l’immigration extracommunautaire.

Rapidement, la question de l’identité nationale est donc développée par le premier acteur national à se saisir du thème migratoire. La Lega établit un lien « évident » entre intérêt national et identité nationale italienne. Les postulats de l’analyse constructiviste permettent de comprendre cette construction de l’intérêt national qui mobilise le thème de l’identité
 puisqu’elle appréhende « l’intérêt national comme une construction sociale »
. « Les identités sont à la base des intérêts » écrit A. Wendt
. 

L’interprétation politique de l’insécurité collective se fonde sur la réaffirmation d’une communauté politique territorialisée. La Lega impose un agenda de l’exclusion, sa stratégie s’appuie sur une dénonciation des périls censés venir de l’extérieur et s’articule sur une stratégie défensive : elle préconise le renforcement de la sécurité publique et sociétale sur le territoire national (argument sécuritaire), la protection de l’identité culturelle nationale ou locale (argument identitaire), et la restriction de l’allocation des bénéfices sociaux aux seuls natifs.
Aux élections de 1994 triomphe  une coalition menée par la tout nouvelle organisation : Forza Italia (FI) alliée à la Lega et au Mouvement Social italien (MSI parti fasciste crée en 1946)
. Forza Italia avait créée ad hoc pour les élections de 1994 par Silvio Berlusconi. 

Durant les élections de 1993-94 et de 1996, la Lega mène de violentes campagnes xénophobes, elle organise des manifestations et des « rondes » contre l’installation d’immigrés ou de tsiganes, mène une opposition parlementaire systématique très médiatisée à toute disposition législative non répressive.

En 1995 le MSI effectue sa mutation. Son leader, G. Fini, en qualifiant le fascisme de « mal absolu » transforme le MSI en une formation « ouverte à la société civile et en harmonie avec les valeurs des démocraties occidentales », en une droite moderne, nationale, démocratique et sociale » : ce sera Alleanza Nazionale (AN).

L’organisation a une vision nationaliste explicite et prône un renforcement de la puissance étatique. A cette époque, elle ambitionne surtout d’être reconnue comme un parti responsable garant des libertés, de l’autorité de l’Etat et de l’ordre public, ses dirigeants sont donc particulièrement prudents dans la façon dont ils expriment leurs positions pour ne pas être taxés de xénophobie et se démarquer de leur héritage fasciste. Cette stratégie va permettre la formation d’une « évidence » sécuritaire, plus tolérable dans le débat public que des prises de positions xénophobes. AN sera le principal agent d’une euphémisation du rejet xénophobe vers une interprétation sécuritaire de l’immigration en codant le thème migratoire sous le vocable de la défense de l’ordre public national. 

Après l’échec de la coalition de centre droit en 1994, le gouvernement Dini, sous la pression politique et médiatique, a été contraint d’intervenir pour tenter de freiner les campagnes xénophobes de la Lega Nord. Si le décret-loi Dini de 1995 est resté quasi inappliqué, il demeure un texte fondateur : c’est le premier texte officiel qui stigmatise explicitement l’immigration comme risque pour l’ordre public. Il crée entre autres, des sanctions nouvelles contre ceux qui emploient et transportent des exilés sans papiers.
Dès le milieu des années 1990, certains acteurs se sont donc imposés comme les définisseurs autorisés du problème migratoire. En construisant certaines représentations du problème migratoire ils « imposent » certaines solutions au détriment d’autres. Ils définissent une sorte d’« évidence sécuritaire ». P. Muller parlerait de « référentiel » de la politique migratoire italienne. Pour définir le référentiel des politiques publiques il écrit : « Il existe des valeurs, des principes généraux qui définissent une vision du monde particulière. Il s’agit de principes abstraits, définissant le champ des possibles et du dicible dans une société donnée »
. 

Dans ce contexte déjà fortement sécuritaire c’est au gouvernement de centre gauche, (Gouvernement Prodi 96-98)
 qu’il incombe de produire la première législation de cadrage. La première contrainte structurelle sera celle de la logique sécuritaire des accords Schengen. En 1996 lorsque le centre gauche gagne les élections, le gouvernement Prodi arrache l’admission de l’Italie dans l’espace Schengen contre la promesse d’une loi migratoire conforme aux principes des accords. 

La loi Turco-Napolitano (loi n° 40 du 6 mars 1998) du nom de ses deux initiateurs et principaux, la ministre de la Solidarité nationale (L. Turco, membre du PDS et proche des milieux catholiques) et le ministre de l’Intérieur (G. Napolitano, actuel Président de la République italienne et membre du PDS) reflète un effort d’équilibre indéniable pour une coalition de centre gauche qui entretient des liens étroits avec le secteur engagé dans la défense des droits des immigrés. Elle introduit une politique de contrôle des flux imposée par le contexte et une politique d’intégration des immigrés réguliers par une stricte distinction entre immigration irrégulière, à contrôler et à réprimer, et immigration régulière à intégrer, mise en œuvre difficile à établir dans un contexte fortement conflictuel. 

La loi crée entre autres les Centres de Permanence temporaire et d’assistance (CPTA) destinés à maintenir sous contrôle administratif les étrangers en instance d’éloignement. Lorsque l’expulsion ne peut être effectuée immédiatement par blocage ou reconduite à la frontière, le préfet de police ordonne la rétention administrative de l’étranger sans-papiers dans le centre le plus proche.

La tentative d’échapper au piège sécuritaire en maintenant un équilibre entre contrôle et solidarité s’est révélée calamiteuse surtout parce que la mise en application de la loi a été hésitante. 

Le texte a été attaquée par les membres de la majorité pour ses insuffisances dans la mise en application tandis que l’opposition se déchaînait : une loi qui favorise la « marochinizzazione »
 du pays (Lega Nord), « Un texte démagogique et bâclé » (FI), « Une escroquerie parce que cette loi ne répond pas aux exigences de légalité et de sécurité des citoyens Italiens » (AN)
. L’immigration devient alors un thème central des campagnes électorales de 2000 et 2001.

2) Le tournant répressif : la loi Bossi-Fini 
Le contexte de production de la loi Bossi-Fini est révélateur de l’hégémonie de l’interprétation sécuritaire de l’immigration. La construction de l’immigration comme menace nécessitant des solutions radicales est institutionnalisée par la loi de 2001. Le thème de la protection de l’identité nationale chrétienne est repris de plus en plus régulièrement dans les discours des acteurs nationaux. Dans les débats théoriques, la notion d’identité est elle aussi sujette à diverses définitions. Pour les réalistes, il s’agit d’une donnée intrinsèque tandis que les constructivistes parlent d’identité socialement construite qui résulte des représentations que l’Etat, les élites, la population ont d’eux-mêmes. «Les intérêts nationaux (…) émergent des représentations par l’intermédiaire desquelles les autorités étatiques donnent un sens au monde qui les entoure »
. 

Entre 2000 et 2001 l’opposition accentue le lien entre insécurité et immigration et promet l’abolition de la loi Turco-Napolitano au profit de dispositifs fortement sécuritaires, utilitaristes et identitaires. 

A cette période la Lega se trouve en difficulté sur le plan électoral et est en butte à l’hostilité d’AN. Pendant les campagnes électorales de  2000 (régionales) et de 2001 (législatives), elle brandit la menace identitaire que représenterait l’« invasion » musulmane. Mais si la xénophobie virulente de la Lega est utile pour elle-même, elle est trop extrémiste pour les stratégies de conquête des voix du centre qui sont celles de FI et d’AN. De fait on assiste à un euphémisation du thème. 

L’idée d’AN est de proposer le strict contrôle de l’immigration afin de protéger aussi bien les migrants (qu’il vaut mieux aider dans leur pays d’origine) que les Italiens (auxquels doit s’appliquer la préférence nationale). Aussi les immigrés ne sont ils pas stigmatisés pour ce qu’ils sont (comme le fait la Lega) mais exclus en raison des problèmes de la société italienne elle même
. Cette orientation est guidée par la volonté d’AN de s’affirmer comme le parti de la droite conservatrice et de gouvernement ; elle évite donc toute prise de position extrémiste. Sa participation au gouvernement a institué son image de parti de la loi et de l’ordre renforçant sa ressource légaliste. G. Fini s’éloigne de U. Bossi et se rapproche des formations catholiques de centre droit (UDC, Union des Démocrates chrétiens et démocrates du centre). 

En même temps, l’accord passé entre FI et AN durant la campagne électorale des élections régionales de 2000 révèle combien la Lega a pu imposer ses propres thèmes dans le débat politique. Le texte de l’accord évoque une « Politique de défense de la nation entendue comme rempart de la civilisation européenne ». Il définit une ligne dure sur l’immigration, qualifiée par la presse de projet d’une « Italie blindée ». Mais la déclaration ne se limite pas à dénoncer les dangers de l’immigration clandestine : elle préfigure une conception strictement utilitariste de l’immigration, déterminée par les besoins (économiques et démographiques) et une interprétation en terme de risques identitaires pour une société chrétienne. L’immigration est présentée comme une menace globale pesant sur une société assiégée inquiète pour son identité historique et chrétienne. 

Après la victoire de la « Casa delle libertà »
 aux élections législatives de mai 2001, et après les attentats de septembre 2001, les thèmes identitaires, devenus anti-islamistes, se renforcent sous l’égide de la Lega qui reprend ses « marches » d’auto défense contre la construction de mosquées et s’inquiète des « avancées de l’islam en Italie » (rapport des sénateurs « léguistes » fin 2001). L’identité nationale, chrétienne, est construite en péril dont participent médias et intellectuels.

Dès ce moment on peut distinguer trois périodes dans l’interprétation du fait migratoire. D’abord, sous l’influence des thématiques imposées par la Ligue du Nord, c’est l’interprétation xénophobe qui domine : la figure de l’immigré est superposée à celle du délinquant et liée à celle du clandestin. Une deuxième étape passe par l’euphémisation  réalisée par AN : on écarte la stigmatisation de la différence au bénéfice de l’évidence du sens commun qui est de condamner la clandestinité. Enfin, la thématique sécuritaire est transformée, sous l’influence du contexte international : désormais la menace est identitaire car la figure de l’immigré est celle du musulman et dissimule peut être celle de l’islamiste.

C’est dans ce contexte sécuritaire exacerbé qu’est préparée et adoptée, le 30 juillet 2002, la loi dite « Bossi Fini », l’une des premières initiatives du second gouvernement Berlusconi. Le projet est préparé en comité restreint, sans associations du secteur tiers. U. Bossi et G. Fini, adversaires politiques de longue date, principalement sur les questions de l’unité nationale et de l’aide au Mezzogiorno, trouvent alors un point d’accord sur la politique migratoire. 

Le nouveau dispositif est marqué par un net durcissement : introduction du délit de « présence irrégulière », renforcement des modalités d’expulsion, interdiction du territoire pendant dix ans aux étrangers expulsés.

La nouvelle loi modifie le régime de la détention dans les CPTA en doublant la durée maximum de la rétention (de 30 à 60 jours). Une fois passé ce délai, si l’étranger sans papiers n’a pu être renvoyé dans son pays ou bénéficier du droit d’asile, il est relâché et la Préfecture de police lui notifie qu’il dispose de cinq jours pour quitter le territoire italien. Si malgré tout il reste en Italie, il encourt une peine d’incarcération d’une durée de six à douze mois. Après quoi il sera de nouveau interné dans un CPTA et ainsi de suite.

Mais surtout la loi crée les Centres d’Identification (CDI) qui étendent de fait le régime de détention aux demandeurs d’asile et elle accélère les procédures d’asile en instaurant une procédure simplifiée et en créant des Commissions Territoriales décentralisées pour l’instruction des demandes. Jusqu’à la fin de l’année 2004 ces CDI n’ont pas été officiellement en fonction, faute de décret d’application, même si à titre expérimental plusieurs centres préfiguraient le futur dispositif. 

La rationalisation des modalités d’éloignement des demandeurs d’asile à qui on a dénié le droit de rester en Italie implique que l’étranger soit à tout moment sous le contrôle de l’administration. Les centres de rétention (CPTA et CDI) deviennent un rouage indispensable du nouveau dispositif. 

Enfin, la loi instaure un lien exclusif entre permis de séjour et contrat de travail : l’unique voie d’entrée légale (les conditions du regroupement familial sont drastiquement limitées) est désormais l’appel nominatif par le donneur de travail qui doit garantir contrat de travail, logement et frais éventuels d’un retour ; la durée du permis de séjour est liée à celle du contrat de travail.  La conception léguiste du « travailleur invité » s’est imposée. 

Un tel durcissement a eu pour conséquence de « fabriquer » des sans papiers, dont le maintien sur le territoire est cependant facilité par une relative désorganisation administrative conjuguée à une grande tolérance à l’égard de l’emploi non déclaré. Trente pour cent du PNB relève de l’économie souterraine, c'est-à-dire quelques 8 millions de travailleurs au noir : véritables « non personnes »
 victimes de toutes sortes de discriminations

Ce texte a suscité une tempête d’indignation parmi les organisations de gauche et les ONG, et aussi parmi les immigrés eux-mêmes tout au long de la procédure parlementaire. Une importante manifestation nationale a été organisée en janvier 2002. 

Les critiques les plus perturbantes pour le gouvernement émanent cependant de la hiérarchie catholique et des organisations caritatives. Aussi bien la frange catholique la plus engagée (Caritas, Migrantes) que la conférence épiscopale italienne émettent des critiques sur le texte. Au delà des slogans exclusifs, la réalité sociologique italienne est celle d’une nécessité démographique de l’immigration. L’Italie a la population la plus âgée avec le taux de natalité le plus faible d’Europe.  

Du coup des critiques proviennent également venues de secteurs sociaux où se recrute une partie des soutiens du centre droit : familles aisées et représentations d’entrepreneurs. Ces demandes  de travail ont été médiatisées par les parlementaires centristes de l’UDC qui sont proches du tiers secteur catholique et des milieux patronaux. Le Président de la Cofindustria (la principale association d’entrepreneurs, équivalent du MEDEF français) a pu dire : « L’immigration est aussi une opportunité pour le pays ». 

La question migratoire a donc fini par devenir un facteur de division politique majeur dans la coalition de centre droit mais aussi parmi les groupes sociaux qui la soutenait. Berlusconi, fidèle à sa ligne pragmatique, annonce finalement que l « immigration n’est pas un problème prioritaire »
 et ne cesse de se défausser des difficultés du gouvernement sur les instances communautaires. D’ailleurs, comble du paradoxe, cette loi éminemment restrictive est immédiatement suivie de la plus importante régularisation qu’ait connue l’Italie
.
Chapitre 2

Discours publics et traitement médiatique de l’immigration

1) Les acteurs institutionnels et la banalisation des discours de rejet et de suspicion

Faut-il qualifier l’évolution de la politique migratoire italienne de « populiste » la réduisant aux succès électoraux du principal parti d’extrême droite italien, la Ligue du Nord ? Ou bien faut-il voir plus largement, dans la géographie politique du Parlement italien, une des clés de lecture de la politique migratoire italienne ? Quelle est l’influence de certains partis mineurs (indispensables pour la survie d’un gouvernement) sur la ligne politique du pays ? Un référentiel commun peut-il être imposé par des acteurs relativement marginaux ? 

Il est évident que des déclarations publiques xénophobes de la part de certains « léguistes » sont devenues monnaie courante dans la vie politique italienne. Ces discours racistes des certains parlementaires et ministres ne sont jamais punis par la justice Le 23 août 2004, Rocco Buttiglione n’hésitait pas à  comparer l’immigration à une « bombe temporelle » risquant de « submerger » l’Europe ; expressions d’usage courant dans les partis d’extrême droite.
Mais, en règle générale on ne peut pas réserver l’exclusivité de la xénophobie à quelques partis extrémistes minoritaires. Ceci est d’autant plus vrai en Italie que la Ligue du Nord était partenaire officielle de la coalition de Berlusconi dans sa deuxième expérience gouvernementale. 

AN faisait elle aussi partie de la coalition gouvernementale. Si le leader de cette formation a réussi à gommer les traces de son passé de dirigeant néo-fasciste au point que la presse israélienne voie en lui un « exemple à suivre » (2004), son parti reste l’héritier du MSI et certains nostalgiques subsistent en son sein (notamment la Destra Sociale)

Ces deux partis, étaient membres du gouvernement, deux connus pour leur attitude xénophobe et eurosceptique. On ne peut donc pas exonérer les élites dirigeantes, administratives et politiques de la banalisation du discours xénophobes. 
Selon S. Palidda
 l'hostilité sociale et institutionnelle envers les immigrés venant de pays dits islamiques ou musulmans mais aussi africains en général s'est totalement banalisée dans les pratiques quotidiennes des acteurs dominants. Berlusconi lui-même n’hésite pas à déclarer publiquement « la supériorité de la civilisation occidentale face au monde arabe ».

L’utilisation d’un vocabulaire discriminant, voire raciste de la part de plusieurs membres du gouvernement Berlusconi, a été banalisée et n’a  pas été l’apanage de partis d’extrême droite ou de quelques groupuscules. D’ailleurs, le vocabulaire sur l’identité et sur les valeurs dans le programme électoral de la Maison des Libertés occupe une place importante. Le paragraphe 4 du programme s’intitule : “Les valeurs au-delà de la crise des valeurs : liberté, identité et sécurité ». Berlusconi y évoque le « risque de choc des civilisations » (…) 

L’influence de ces partis sur les orientations de la politique migratoire de la période 2001-2006 n’a certainement pas été négligeable ; elle a sûrement légitimé des discours ouvertement xénophobes de la part d’élus locaux. Pour autant, il ne semble pas possible de distinguer une xénophobie contestataire (celle des partis d’extrême droite) et une xénophobie de gouvernement (celle des politiques anti-migratoires) dans la mesure où le principal parti d’extrême droite faisait partie de la coalition gouvernementale. 

D’autre part, la campagne de stigmatisation envers les immigrés et l’orientation répressive des politiques migratoires avait commencé dès les années 1990. 
A la question : « Est-ce depuis le gouvernement Berlusconi qu’il existe cette campagne de décrédibilisation et de stigmatisation des étrangers », A. Sciurba, militante de gauche rencontrée à Palerme répond 
:

« En Italie, cela fait une vingtaine d’année qu’existe cette opération de décrédibilisation. Dans ces conditions il a toujours été très difficile pour nous de faire une contre-campagne d’information » (…)  Depuis le début des années 1990, nous, Italiens, créons cet alarmisme envers les immigrés. Partout en Italie, (…) il y a ce climat imprégné d’informations erronées ». 

Enfin, l’émergence électorale de la Ligue du Nord date de 1987 et se limite à la Lombardie. A cette date, la « loi Martelli » marque le débat politique depuis déjà un an. La Ligue n’obtient qu’en 1996 un score (10,1%) qui lui permet d’imposer des négociations de coalition aux partis de gouvernement. Depuis plusieurs années les politiques publiques menées par les gouvernements ont endossé les idées de lutte contre les exilés. D’ailleurs, c’est le gouvernement de centre gauche qui a institué les Centres de rétention pour les immigrés en attente d’éloignement. 

Enfin, l’influence de l’UE n’est pas négligeable dans cette orientation. Ses pressions (surtout peut-être envers les pays du Sud) s’accentuent dès le milieu des années 1990 avec le traité Schengen qui mutualise les frontières extérieures et influent sur les débats politiques relatifs aux contrôles.

Il faut donc utiliser avec prudence les notions de « dérives populistes » car les succès électoraux de certains partis ne suffisent pas à expliquer l’évolution des politiques d’immigration et d’asile en Italie. De même, il convient de relativiser l’influence d’une coalition gouvernementale de droite à la tête de l’Italie dans l’orientation répressive de la politique migratoire, au regard de la chronologie des faits et des lois.
Quels arguments les auteurs de la loi Bossi- Fini ont-ils mis en avant pour justifier une telle loi? Ils ont dénoncé le caractère laxiste de la loi Turco-Napolitano estimant qu’elle était détournée par les étrangers en situation irrégulière cherchant à éviter une mesure d’éloignement du territoire. Cette situation fait écho à un discours très répandu au sein des Etats membres de l’Union Européenne dont beaucoup ont durci leur législation relative à l’asile au nom de la dissuasion des « faux réfugiés ». Une grande majorité des demandes sont infondées : telle est la thèse défendue par les responsables du Ministère de l’Intérieur.

Il semble que la suspicion envers les immigrés soit devenue une démarche intellectuelle courante selon un schéma assez similaire à ce qui se passe dans d’autres pays européens. Le doute qui pèse sur les motifs de départ des immigrés est devenu le présupposé de base à toute demande d’asile. « L’image du demandeur d’asile, faux réfugié inventant son histoire de persécution pour trouver du travail, est devenue une évidence indiscutée au vu des taux de rejet des demandes d’asile, entre 80% et 100% en Europe » écrit M. Valluy
.
Si l’élévation de ces taux est une tendance qui a existe depuis une trentaine d’année dans tous les pays européens, elle est devenue aujourd’hui un véritable instrument argumentaire utilisé pour dénoncer l’invasion des « faux réfugiés ».

La théorie d’une hyper-attractivité des pays riches comme principal facteur d’exil, l’idée d’une migration essentiellement économique (différente de la « vraie » immigration de l’avant guerre) ne semble pourtant pas confirmée par l’évolution de la situation mondiale : guerres civiles nombreuses et très longues, pauvreté du continent africain, situation au Darfour, en Irak, en Somalie…D’ailleurs, lors de mon séjour en Sicile  j’ai rencontré essentiellement des Erythréens, des Somaliens et de nombreux Soudanais du Darfour. 

La suspicion se note dans le discours des forces de police affectées à l’immigration comme en témoigne l’entretien avec Giuseppe Bellassai dirigeant de la police d’Etat, rencontré à Agrigente à l’Office de l’Immigration :

« Car avant ce qu’il se passait c’est qu’arrivait un étranger qui s’appelait Giuseppe Bellassai, il disait s’appeler ainsi. On le faisait entrer à l’intérieur du Centre (…). Et le lendemain il déclarait s’appeler Francesco Rossi. Et nous ne pouvions rien faire. Ce système, dans lequel le nom est couplé à la photographie et à un numéro permet de suivre l’étranger jusqu’à son transfert hors de l’île (…) Souvent, ou plutôt toujours, ces personnes qui arrivent sont sans papiers et donc donnent un nom mais aujourd’hui ils en donnent un et demain ils en donneront un autre ».

Même suspicion de la part de M. Mascatt
, dirigeant de la Préfecture de Agrigente. 
« D’où viennent ils ? Ils ne déclarent pas la vérité souvent. Car si tu dis que tu es Marocain, Tunisien…mais on savait par exemple qu’au Libéria il y avait la guerre civile, alors tu déclarais être Libérien, et comme ça tu faisais la demande d’asile politique. Mais ce n’est pas aussi facile. Car déclarer être Libérien et ne pas connaître pas le Libéria, cela devient un préjudice énorme. Car ensuite, lors de la délibération de la Commission, s’ils ne savent pas répondre aux questions concernant le Libéria, alors la demande est rejetée. » 

Selon la conception désormais dominante, il y aurait donc quelques « vrais réfugiés », les authentiques, une minorité comparée aux « migrants économiques ». Le phénomène a été conceptualisé très tôt dans le langage technocratique international par la notion de « flux mixtes »
. Or il s’agit d’un cercle vicieux : le discours public pointe l’invasion des faux réfugiés, justifiant ainsi des politiques plus restrictives visant à empêcher les immigrés de « tricher ». Mais ils continueront à « tricher », car leurs principaux motifs de départ sont économiques. Il donc faudra sans cesse radicaliser les politiques et les discours. 
Ce que M. Valluy appelle le « rejet technocratique »
 des demandes d’asile, se vérifie aussi tout au long de la procédure de demande d’asile : du formulaire aux auditions en Commissions. A côté de la Commission Centrale de Rome, la loi Bossi-Fini a instauré sept Commissions Territoriales pour la reconnaissance du statut de réfugié, afin d’augmenter les capacités de réponse à la demande d’asile et d’accélérer les procédures. Selon les vœux du ministre de l’Intérieur, ces commissions devaient se trouver au plus près des centres d’identification (CDI) pour réduire les délais d’attente. Lorsque les demandes sont présentées dans des CDI ou des CPTA, la Commission compétente est celle de la circonscription dont relève le centre. Les demandeurs sont convoqués devant la Commission. Ils sont entendus dans une langue qu’ils comprennent, la Commission pourvoyant aux interprètes nécessaires, et peuvent se faire assister par un avocat. Comme partout en Europe, on demande au demandeur d’asile de raconter rapidement son histoire et les motifs de son départ. 

Les rejets sont massifs, la procédure expéditive et inquisitoriale. Le demandeur se dévoile d’abord par écrit en quelques pages. « Le récit est bref, improvisé sur un coin de guichet, sous la pression d’une file d’attente, handicapé par le recours à un intermédiaire, voire dévoyé par celui qui peut traduire, sait écrire et croit savoir ce qu’il vaut mieux noter. »

L’audition en Commission est également révélatrice de la force de ces catégorisations et leur durée varie énormément d’un cas à l’autre, d’une Commission à l’autre. 

Le témoignage de Brendon, clandestin nigérian rencontré à la cantine des Bonnes Sœurs d’Agrigente, est révélateur de cette tendance. Son passage en Commission, n a duré que 30 secondes. 230 personnes passèrent en 2 heures. Brendon m’a dit avoir été choqué par la question du juge qui lui demandait sans cesse : « What do you want ? » et non « pourquoi es tu parti ? ». Dans la mesure où il demandait l’asile politique il pensait que la Commission allait lui poser des questions sur les raisons de son départ. 

Cette suspicion largement partagée par les acteurs témoigne de l’efficacité de la stratégie de construction de l’image de l’immigré comme menace, comme menteur. Les décideurs ont construit avec succès l’ « objet immigré = tricheur », par le biais de lois, de discours publics relayés dans les médias. Mais, cette idée ne compte que « dans la mesure où sa signification est largement partagée » dans la société italienne. Cette idée devient alors « intersubjective ».
 

2) Le traitement médiatique du phénomène migratoire

Dans les sociétés contemporaines, le traitement médiatique de tout événement a un pouvoir de « modelage » très important sa perception. L’influence du traitement médiatique de l’immigration est d’autant plus importante que le phénomène migratoire est facilement sujet à des prénotions et instrumentalisé par les élites dirigeantes. Les médias participent largement à la construction de cette image de l’immigration comme problème pour l’ordre public et pour l’emploi. En diffusant quotidiennement certaines images, et certains discours, ils facilitent la convergence des perceptions que les individus ont de l’immigration, légitimant ainsi les solutions adoptées par les élites dirigeantes.

Examiner la façon dont les médias italiens traitent de l’immigration permet de comprendre l’émergence et l’institutionnalisation d’une perception dominante de l’immigration car il est évident que le retentissement dans la société italienne, de cette construction de l’immigration comme menace sociale ne peut s’expliquer seulement par l’efficacité de la mise en scène « léguiste » ou par des législations anti-migratoires de plus en plus répressives. Par ailleurs, les événements du 11 septembre 2001 ont entraîné une accélération considérable du phénomène de criminalisation des exilés. 

A partir de 1990 la presse italienne ne traite plus l’immigration que sous le vocable de l’urgence. La surenchère médiatique est favorisée par l’aspect spectaculaire des impressionnants « débarquements » albanais sur les côtes adriatiques entre 1991 et 1997. Pour E. Ritaine, « Les médias italiens se sont engouffrés dans une forme de populisme médiatique où il s’agit d’apparaître comme celui qui représente le mieux les gens, le sens commun »
. 

« A partir de 1990, l’immigration est quasi exclusivement définie par les médias en terme d’illégalité et de dégradation»
. « Un style public de définition de la réalité s’impose peu à peu »

« Le terme « immigration » devient une terminologie qui catalyse les peurs, les inquiétudes concernant le développement économique, social et politique des pays occidentaux »
. 
Lors de mes entretiens, les enquêtés, d’horizons sociaux et politiques très différents (militants d’extrême gauche, clandestins, député européen, professeurs de faculté) ont tous insisté sur la campagne médiatique de criminalisation de l’immigration.
- Alessandra Sciurba, militante de gauche rencontrée à Palerme
 :
«Depuis les années 1990, il existe une forte campagne de dénigrement des migrants, de diffusion de préjudices xénophobes inventés (…) L’idée que tous les problèmes de la société italienne dérivent de la présence des immigrés. Et là je ne parle pas de ce qui arrive après le 11 septembre, qui là est un niveau global, mondial, avec toutes ces idées répugnantes et idiotes de « choc des civilisations ». L’objectif étant d’arriver à ce que ce qu’ils évoquent devienne réel, et ceci peut devenir réellement une chose dangereuse, non ? » 
- Redouane, (surnommé l’ « intellectuel ») clandestin marocain rencontré à Cassibile à la sortie de la Mosquée : 

« Les gens ici ont une mauvaise image des immigrés. Et puis il y a aussi la responsabilité des médias. Quand il y a une bagarre entre immigrés, on ne parle que de ça à la télévision alors les gens ont l’impression que tous les immigrés sont des délinquants ». 

- Claudio Fava, député européen rencontré à Palerme :

« Dès que survient un crime poignant, vol avec morts, viol, la chasse aux extracommunautaires devient le premier titre des journaux ».

Les médias nationaux (il ne s’agit pas ici de faire une analyse exhaustive du traitement médiatique) comme La Repubblica et Il Corriere della Sera (les deux principaux quotidiens, respectivement comparables au Monde et au Figaro) traitent peu du phénomène migratoire. Ils évoquent le sujet lorsqu’un incident d’ordre public survient ou lorsqu’une nouvelle loi est promulguée. (Pendant mon séjour d un mois, ils n’ont publié que deux ou trois articles relatifs à l’immigration). Même lorsque Fabrizio Gatti révéla le scandale du CPT de Lampedusa, les journaux ne l’évoquèrent que quelques jours puis le scandale fut rapidement oublié. Même chose pour son enquête dans les Pouilles. Il Manifesto
 traite plus régulièrement de l’immigration, l’évoquant aussi bien sur le plan législatif que social, et l’intégrant dans une perspective mondiale. 
A cette hostilité législative et discursive, s'est ajoutée une campagne de criminalisation des jeunes immigrés, relayée par les médias. 

- A.  Sciurba :

« De la même façon, un délit commis par un immigré est « publicisé » pendant des jours et des jours. Et donc on en déduit, que dans la mesure ou un Marocain a violé une fille de Rimini, tous les Marocains violent toutes les Italiennes partout en Italie. Ils ne te le disent pas comme ça, mais c’est le message qui passe, alors qu’on ne va pas dire que le même jour, quatre Italiens ont fait la même chose. Il est évident que se crée alors une mentalité ».

Dans les années 1990, le taux d’incarcération des jeunes d'origine maghrébine et albanaise dépassait de seize à vingt fois celui des Italiens. Cette surreprésentation carcérale (existant dans la plupart des pays européens) a continué avec les immigrés d’origine africaine ces dernières années. En réalité,  beaucoup d’immigrés incarcérés ne sont accusés ou condamnés que pour des infractions à la législation sur l’immigration ou pour des infractions à la législation liées à l’état même de l’immigration clandestine (faux, usage de faux, infraction à la législation sur l’emploi…). Par ailleurs,  beaucoup sont incarcérés en attendant l’exécution de la mesure d’éloignement du territoire. Intervient aussi le traitement discriminatoire au sein des systèmes judiciaires européens (à délits équivalents, les peines prononcées par les tribunaux nationaux à leur encontre sont plus lourdes). 

A. Sciurba insiste sur les mots utilisés quotidiennement par les acteurs nationaux :
 
« Quand à cette époque avaient lieu ces « déportations », le ministre de l’Intérieur Pisanu parlait de « rispingimento » = refoulement à la frontière, exactement comme si les migrants n’étaient jamais entrés sur le territoire italien. (…) Comme si le fait de débarquer à Lampedusa ne revenait pas à franchir la frontière mais rester en terre de frontière. (…) C’est une expression que tu utilises devant une ligne, un passage de frontière, comme la Slovénie et l’Italie par exemple, le policier ne te fait pas passer, franchir la frontière et te renvoie en arrière. Ca c’est un refoulement.

Mais parler de refoulement à la frontière concernant des immigrés qui sont entrés à Lampedusa, qui y ont dormi, mangé et qui parfois y restent des semaines, revient tout simplement à considérer que Lampedusa ne fait pas partie du territoire italien. (…)

Ce jeu sur les mots a atteint son apogée à propos des CPT et de leur « dépassement ». Qu’est ce que cela signifie « dépassement ». Personne ne l’a compris. Il semble qu’ils aient utilisé tous les mots possibles, dans toutes les langues possibles pour ne pas utiliser le mot « fermer ». Ils ne voulaient pas dire, on « ferme » les CPT, mais ne pouvaient pas non plus dire, on les garde, alors ils ont dit on les « dépasse ».

- Enrico Montalbano, metteur en scène militant de gauche rencontré à Agrigente :
 
« Et quand je te dis que la RAI, contre laquelle nous avons mené beaucoup de luttes, disait Centre d’Accueil au lieu de Centre de Permanence, alors ce message tordu arrive dans la tête des gens. Et les gens, 10 ans après l’institution des CPT ne savent toujours pas ce qu’est un CPT. Si tu fais une enquête, les gens te répondent, « qu’est ce que c’est ? », mais par contre si tu les appelles Centre d’accueil alors tous savent te répondre.

Ceci est un petit exemple pour te dire qu’ (…) il y a eu une intense campagne, voulue par le gouvernement (Berlusconi), de criminalisation de l’immigré. Et les gens, surtout ici, ont pris au sérieux ces messages. Et de ce fait, lorsque tu parles aux gens ils ont toujours une idée négative même s’ils (les immigrés) ne font rien ».

Chapitre 3

La détention, principal mode de gestion de l’immigration
1) Les centres de rétention : opacité et efficacité

Les CPTA et les CDI sont des rouages indispensables de la politique migratoire italienne,  mais si la loi définit clairement les attributions des centres de rétention, il n’est pas toujours facile de les distinguer dans la pratique.

Certains CPTA (comme celui de Lampedusa) situés dans les zones d’arrivées massives fonctionnent comme de simple centres de transit ou de premier accueil (Centro di Prima Accoglienza ou CDA), d’où la population d’arrivants est rapidement transférée vers d’autres CPTA, à moins qu’elle ne soit immédiatement refoulée comme ce fut le cas à Lampedusa en octobre 2004
. Dans certains lieux (Caltanissetta), CPTA et CDI sont contigus, favorisant les discriminations relatives aux demandes d’asile. D’autres centres ne sont pas indiqués sur la carte, comme celui de Cassibile
. De nombreux scandales ont éclaté sur  la gestion interne et les conditions de vie des migrants dans les centres. Parallèlement aux dénonciations faites par l’ARCI
, par divers centres sociaux et Amnesty International, ce fut l’enquête de Fabrizio Gatti qui eut le plus grand impact
.

Journaliste au Corriere della Sera il révéle dans le journal l’Espresso des faits scandaleux. Apres avoir séjourné une semaine dans le centre de Lampedusa, sous le nom de "Bilal Ibrahim El-Habib", pseudo réfugié kurde irakien, il dénonce de graves violations des droits de l’homme : des conditions d’hygiène déplorables, des toilettes manifestement jamais nettoyées, des matelas infestés de poux, l’impossibilité d’acheter des cartes téléphoniques (achat prévu par la loi), la violence de certains policiers…Ces révélations ont suscité un tollé dans la classe politique. R. Castelli (à l’époque Ministre de la Justice du gouvernement Berlusconi) dit « ne pas croire à l’enquête » et F. Gatti a même été condamné à vingt jours de prison ferme pour s’être introduit dans un CPTA. 
Le 20 septembre 2005, treize parlementaires européens  visitent le centre de Lampedusa et dénoncent "une mascarade" : onze personnes seulement étaient dans l’enceinte. Selon l’eurodéputée socialiste française Martine Roure : «Il y a là-bas une violation des droits de l’homme significative."
Dans son témoignage F. Gatti déclare : « Et pourtant, le 15 septembre le léguiste Mario Borghezio, qui guidait une délégation d’eurodéputés, a dit que le centre de Lampedusa était un hôtel 5 étoiles, et qui lui même y habiterait volontiers: ce jour la le Ministère de l’Intérieur avait trouvé seulement 11 détenus et cette semaine-ci les trafiquants avaient dévié le chemin des barques jusqu’en Sicile”. 

L’interdiction faite à Médecins Sans Frontières (MSF) en 2004 de pénétrer dans les camps alors que l’ONG avait relevé des insuffisances dans l’équipement pour les soins d’urgence ou le traitement des maladies infectieuses n’est pas pour rassurer sur les conditions de détentions des immigrés.

Depuis, le Centre a connu des améliorations en termes d’accès aux soins et d’hygiène. En outre, depuis avril, l’Organisation Internationale des Migrants (OIM) et le Haut Commissariat pour les Réfugiés (HCR) ont accès au Centre. MSF, par contre ne peut toujours pas pénétrer à l’intérieur. Son rôle se limite à dispenser les premiers soins au moment où les barques accostent dans le port. 

Selon les témoignages, le pouvoir discrétionnaire de la police est de plus en plus grand. Dans les faits, la police agit à son gré : le sort de chacun dépend de la tendance raciste ou au contraire humaniste du militaire ou du policier auquel on a affaire. Mais d'une manière générale, la prétendue pression de l'opinion publique incite à la brutalité ou au cynisme. Dans le centre de Lampedusa, des centaines d'immigrés demandeurs d'asile ont subi une détention très longue dans des conditions d'indigence totale et ont parfois été expulsés sans que leur demande d'asile ait pu être examinée dans le respect des règles.

Il est intéressant de souligner quelques contradictions relatives aux finalités et à l’efficacité de ces centres, supposés bloquer, limiter, l’immigration clandestine. Pourtant leur efficacité, en Italie, est réellement limitée, surtout si l’on compare leur coût au pourcentage d’expulsés à la sortie. Selon F. Vassallo Paleologo et A. Dal Lago, « Plus de la moitié de ceux qui passent par les CPT restent en circulation ». 

Une information confirmée par les textes et par M. Mascatt, dirigeant de la Préfecture d’Agrigente :

« Qu’est ce qu’un décret d’expulsion ? Cela signifie que la personne est ramenée dans son pays. Mais la ramener dans son pays, cela implique aussi la collaboration de cet Etat et qu’il accepte de le reprendre. Sinon, ce n’est pas possible. Et comme 90% de ces pays n’en veulent plus…Et donc le décret d’expulsion devient un acte formel inappliqué».

Militants et professeurs insistent sur l’aspect comptable paradoxal de la gestion des centres. A. Sciurba : 

« Ensuite il y a des associations…répugnantes, qui s’appellent Misericordia ou Croix Rouge, qui, sous cette hypocrite fonction d’être des associations humanitaires, en réalité, acceptent de gérer les CPT avec des budgets extrêmement élevés. Ils se font une quantité d’argent énorme. Le rapport de la Cour des Comptes de 2004-05, va le voir, car il y a tous les chiffres sur combien coûtent les CPT par an. (…) A Lampedusa, il y a 2 ans, un immigré coûtait 45 euros par jour, fais un calcul rapide…quand il y en avait 2000. Pour leur donner quoi ? Rien (…) moi qui suis entrée dans les CPT de Lampedusa, Raguse, Caltanisseta, et tu te rends compte qu’à Lampedusa, ils n’ont même pas un matelas ou des draps. Alors ces 45 euros par jour, pour faire quoi ? Pourquoi ? Il y a donc un business économique ».

(…) « Combien gagnent les coopératives et les associations en gérant ces centres ? Et le problème est le suivant : par exemple le plus grand CPT d’Italie, celui de Gradisca est géré par les « coopératives rouges », c'est-à-dire, des coopératives de gauche, financées par le parti des Démocrates de Gauche (DS). Donc tu comprends que ceux qui sont au gouvernement ont aussi des intérêts économiques à ce que les CPT restent ouverts. 

Dans un entretien de A. Sciurba réalisé auprès de F. Vassallo intitulé : « Les CPT et le business de leur gestion », le 9 novembre 2006 »
, le professeur de faculté dénonce :
 « Uniquement à Caltanissetta, gérer pendant un an 90 places dans ce centre, coûtait 3.222.000 d’euros (…) La détention d’un immigré à Caltanissetta en 2003 coûtait 63 euros par jour, à Bologne, 80 euros, à Lampedusa 37 euros (…). Cette énorme différence ne s’explique certainement pas avec la situation des prix à l’extérieur des centres de Caltanissetta, Milan ou Bologne (…) On passe de 35 à 80 euros, et même à Modène on peut arriver à 99 euros, et Modène est elle aussi gérée par la Misericordia ; il s’agit de données officielles de la Cour des Comptes pour 2003 (…). Le fait que à un endroit un immigré coûte 38 et en un autre, 90 (…) est un indice d’abus. On connaît certains cas de fugue à Caltanissetta où les immigrés ont fui pieds nus, et je me demande, avec 63 euros quotidiens à Caltanissetta, comment est-ce possible qu’ils n’aient même pas une paire de chaussures ? ».

2) La « forme-camp » et ses répercussions dans l’imaginaire collectif

Comment définir ces « centres » ? Où plutôt, comment sont-ils définis par les instances dirigeantes, par les chercheurs spécialistes de l’immigration en Italie, par les militants de gauche impliqués dans la lutte contre l’orientation répressive des politiques migratoires ? Comment sont-ils définis dans les médias ? 

Au regard de la loi italienne, les CPTA ont pour vocation de maintenir sous contrôle administratif les étrangers en instance d’éloignement. Il s’agit d’une mesure qui s’ajoute à l’expulsion immédiate et au blocage à la frontière, dans le but déclaré de contenir les flux d’immigration illégale. Les Centre d’Identification sont des structures closes qui étendent le régime de détention aux demandeurs d’asile. 

Bruno Cousin et Tommaso Vitale définissent ces centres comme de nouvelles « institutions totales »
. « La question de la rétention administrative des immigrés clandestins (….) a ressuscité la critique des institutions totales comme structures d’oppression politique et de déshumanisation des individus qu’elles prennent en charge »

Si l’opposition est longtemps restée circonscrite aux courants de gauche les plus radicaux, ou à quelques intellectuels, avec l’arrivée de Silvio Berlusconi au pouvoir, la protestation connaît une nouvelle ampleur. Et en Italie, les centres sont peu à peu qualifiés de derniers avatars de la « forme-camp » qui constituerait presque l’idéal type de l’institution totale. L’utilisation du terme « Lager », est d’ailleurs aujourd’hui unanimement acceptée par l’ensemble de la critique des centres. 

Lors de mes entretiens, les enquêtés ont souvent évoqué le fait que les autorités et les médias, employaient régulièrement des termes qui ne correspondaient pas à la réalité. Et ceci à propos des centres de détention, des refoulements à la frontière ou des rapatriements. Les militants des centres sociaux, mais aussi les professeurs de faculté ont souligné l’importance de ces « dénominations erronées » ayant leurs répercussions sur la perception de l’immigration et de la politique migratoire par la population.

- A. Sciurba : 

« Par exemple, l’un des rôles les plus importants du Mouvement, dans son combat pour informer la société de ce qu’il arrivait, et cette bataille nous l’avons gagnée, fut de faire en sorte que les journalistes arrêtent d’appeler les CPT des Centres d’Accueil. Ils parlaient tous de Centres d’Accueil et ce fut très dur d’enseigner aux journalistes à appeler les choses tout simplement par leur vrai nom. (…) Certes ils n’appelleront jamais un CPT un « Lager », mais Centres de Permanence Temporaire, mais c’est déjà quelque chose.  (…) 

Dans le Programme de l’Union il y avait un point où il était écrit que les CPT allaient être « dépassés ». Sur ce terme, beaucoup de choses se sont jouées. Il existe quelques termes clefs dans l’histoire de la politique migratoire italienne sur lesquels on a joué pour cacher habilement les choses qui se passaient réellement.

Par exemple, sur Centre d’accueil (CDA), derrière ce mot se sont presque toujours cachées des réalités de détention. » 
-F. Vassallo Paleologo, professeur de droit à l’Université de Palerme

« En ce qui concerne Lampedusa, pendant 2 ans nous avons eu un litige avec la Préfecture d’Agrigente car lorsque nous disions qu’il s’agissait d’un CPT, ils nous répondaient qu’il s’agissait d’un CPA…Quand cela leur convenait, ils nous disaient qu’il s’agissait d’un CPA, et quand ça les arrangeait, qu’il s’agissait d’un CPT. »

Effectivement, lors de mon entretien avec  M. Mascatt, chef de la Préfecture d’Agrigente, j’ai constater qu’il employait le terme « de centre d’Accueil » pour le CPT
.

« On relève leurs empreintes digitales, ils sont séparés selon le sexe et l’âge, et de la ils sont amenés dans des Centres d’Accueil, comme à Crotone, qui est le plus grand, mais aussi à Caltanisseta ou à Trapani. Dans ces centres, ils y restent peu de temps, 20 ou 30 jours, car ce ne sont pas des centres de détention, mais des centres de contrôle »

Outre l’analyse des termes employés pour qualifier les centres, il faut aussi s’intéresser aux répercussions psychologiques de cette « forme-camp » sur l’« opinion publique ». 

La détention comme principale mode de gestion de l’immigration prolonge le mécanisme de stigmatisation du faux réfugié et de construction de l’immigré comme menace pour le travail, pour l’ordre public car délinquant voire terroriste. Ces images sont relayées entre autres par les mass média et le vocabulaire diffusé au niveau des élites. En Italie, c’est le gouvernement de centre-gauche qui a institué la « forme-camp », mais il s’agit d’une orientation que connaît toute l’Europe dans l’objectif de repousser les étrangers qui débarquent à ses frontières.

Qu’on les banalise dans les discours publics ou dans les médias, qu’on les définisse comme des « institutions totales » ou des « Lagers », les centres d’enfermement des exilés n’en sont pas moins des camps, des lieux où sont maintenus de façon forcée, sous contrôle, des individus que l’on ne souhaite pas voir se maintenir sur le territoire national

Les camps peuvent être définis comme « l’ensemble des lieux d’enfermement et de regroupement forcé des exilés qui se tournent vers l’Europe pour y trouver refuge, qu’ils soient demandeurs d’asile, réfugiés, sans-papiers ou simples migrants de passage dans un pays voisin de l’Europe ».

En Sicile, les camps sont fermés, quasi-carcéraux. 

Que révèle sur la société italienne  la banalisation de cette mise à l’écart des migrants? Faut-il imputer cette orientation à une opinion publique supposée intrinsèquement « xénophobe » ou rationnellement suspicieuse ? On l’a vu, le mécanisme du rejet majoritaire des demandes d’asile et l’importance des stigmates attribués aux étranges (envahisseurs, « faux réfugiés », délinquants) sont d’origine gouvernementale. Il s’agit de représentations socialement construites. En quoi la forme camp participe-elle à la construction de représentations sociales pré-fabriquées sur les migrants ?

Les camps cantonnent l’étranger dans l’image et le rôle que lui réservent nos sociétés. En effet, l’enfermement renforce la dangerosité socialement perçue des migrants.

- A. Sciurba 
:   

« Tu verras quand tu iras là bas (Lampedusa). Le centre habité est très petit. Du port à l’aéroport, tu peux le faire à pied en 20 minutes. Avant ils le faisaient faire à pied aux migrants en file indienne, deux par deux. Donc on donnait immédiatement l’image de criminels. Pendant des années, la seule image que Lampedusa avait de ces gens, le seul moment où il les voyaient, c’était lors de ce trajet du port au Centre, encadrés par des policiers. 
Eux aussi (les touristes) avaient cette image de colonnes de personnes qui avançaient encadrées par la police qui les emmenait du port au CPT comme s’il s’agissait des pires délinquants (…) Les gens n’avaient jamais de rapport direct avec les migrants et ceci est le meilleur moyen pour te créer la phobie de l’ennemi intérieur : ne jamais le rencontrer mais l’évoquer en permanence ».

Les fonctions officielles des camps sont de limiter les flux migratoires et d’organiser le rapatriement des étrangers non admis. Mais en réalité, ces camps répondent à des finalités multiples, politiques et économiques et aussi surtout symboliques. En effet, le centre permet habilement de démontrer de façon visible la mobilisation des autorités contre cette « menace ». Ainsi, la construction d’un problème (le problème migratoire), d’une menace (l’invasion, le terrorisme, la sécurité nationale), justifie-t-elle l’emploi de solutions apparaissant légitimes. Le thème de l’immigration est alors abordé sous l’angle de la sécurité nationale. Le problème de l’ordre public implique des solutions gouvernementales, et c’est la solution de l’enfermement qui préférée. 

Selon A. Dal Lago les CPT sont des dispositifs capables de valoriser politiquement ce « système de paranoïa publique » ; leur rôle réel  aujourd’hui de ces institutions dans la société actuelle est double : en direction de l’intérieur, il servent à « graisser la patte des secteurs xénophobes, à la Ligue, pour donner l’impression que finalement, on fait quelque chose ». En direction de l’extérieur, il s’agit d’ « instruments de réglementation et d’épouvante (…) car ils ne servent à rien sur le plan des déclarations politiques d’expulsion puisque nous savons que seule une minorité est expulsée réellement…même si la question est douteuse car beaucoup ont été expulsés sans même passer par le système des CPT nationaux mais directement de Lampedusa…Enfin, il est évident qu’il ne servent pas à expulser mais à effrayer (…) Les contribuables paient le maintien de leurs propres peurs, ils paient pour être rassurés selon un mécanisme tautologique : ces CPT servent à exploiter la peur et à la tenir au chaud de telle façon qu’il soit possible d’exploiter politiquement ce système de paranoïa publique ».  

La détention comme principal mode de gestion des immigrés renoue avec la notion d’identité nationale. La mise en place de frontières physiques pour tenir à l’écart les immigrés, qu’ils soient clandestins ou demandeurs d’asile, renvoie à la construction de l’Autre, de l’étranger.  La généralisation de la « forme-camp » révèle à quel point l’irruption de l’Etranger ébranle la conception de l’Etat et l’idéal de la Nation. La fonction de délimitation de la frontière, constitutive de l’Etat-Nation, est alors remise en question. On catégorise physiquement un groupe comme étranger à soi et potentiellement dangereux. A cet égard Didier Bigo parle de « gouvernementalité par l’inquiétude »
.

Le cadre national joue donc un rôle essentiel dans la définition du problème migratoire et le choix de certaines solutions, d’un référentiel commun. La reconstitution de la mise sur agenda de la politique migratoire italienne amène à la conclusion suivante : la politique migratoire est une politique publique car elle est le résultat de l’ensemble de pratiques et de normes émanant d’un ou plusieurs acteurs publics. Elle résulte au plan interne par la confrontation de forces internes. Elle fait intervenir les notions d’intérêt et d’identité nationale et s’appuie sur l’opinion publique en jouant avec les peurs des populations.  

Mais l’analyse des seuls rapports de force stratégiques entre acteurs nationaux ne suffit pas à expliquer la domination d’une interprétation car les controverses sur la présence de l’Etranger mettent en jeu les catégories politiques fondatrices de l’Etat et de la Nation. La définition du Nous et des autres est au principe même de l’appartenance stato-nationale. A cet égard on peut dire comme A. Sayad que l’immigration a une fonction de miroir : « Réfléchir sur l’immigration revient au fond à interroger l’Etat, à interroger ses fondements, à interroger ses mécanismes internes de structuration et de fonctionnement » 

Cette orientation sécuritaire n’est pas dénuée de paradoxe puisque qu’elle s’est imposée dans un contexte contemporain de globalisation. La tendance est à « re-nationaliser » un thème dont la dynamique est particulièrement globalisée.

Le thème migratoire semble être un domaine particulièrement intéressant pour penser la dialectique interne/ externe en relations internationales. La politique migratoire est présentée comme une question interne essentielle qui fait intervenir les notions d’intérêt national et d’identité. L’ « opinion publique » joue un rôle important, le thème migratoire étant fortement mobilisé au moment de chaque échéance électorale. Mais l’immigration relève aussi de la politique extérieure car elle s’inscrit dans la problématique de l’ouverture des frontières, elle fait intervenir d’autres Etats, (pour la signature d’accord de réadmission ou de police par exemple), elle a des répercussions sur les rapports entre les Etats voisins. Parvenir à une politique migratoire européenne cohérente est un des objectifs de l’Union Européenne. La procédure d’asile tire ses fondements des traités internationaux.

Le contexte historique italien qui a permis l’ouverture d’une structure d’opportunité a mis en jeu deux processus. La société italienne subit simultanément l’incertitude sociétale liée à l’accélération de la mondialisation (dimension externe) et l’incertitude politique liée à une crise majeure de la légitimité politique (dimension interne). 

Si la séparation entre affaires intérieures et internationales a été pendant longtemps l’un des principes de l’ordre international (concept d’autodétermination, de souveraineté…), aujourd’hui les frontières sont ouvertes et ce qui se passe ailleurs a de plus en plus d’impact à domicile. Les phénomènes extérieurs sont des défis lancés à la politique intérieure (immigration, terrorisme…). Peut-on encore postuler la primauté de la dimension intérieure dans tous les Etats ? Ou doit-on cesser d’opposer interne/international.

DEUXIEME PARTIE

QUELLE AUTONOMIE REGIONALE DANS LA GESTION ET LA PERCEPTION DE L’IMMIGRATION ?

La question du nationalisme est un vaste sujet, largement analysé par les internationalistes, les sociologues, les historiens
. La formation de l’Etat unitaire italien, l’un des événements majeurs du XIXème siècle européen, fut l’aboutissement d’une longue et pénible maturation. A l’aube du XIXème siècle, l’Italie justifie encore en grande partie le mot dédaigneux de Metternich : elle n’est qu’une « expression géographique » qui ne recouvre aucune consistance politique. Le réveil et le triomphe du mouvement national et unitaire s’opère en quelques décennies, entre 1849 et 1870. Mais la rapidité des événements n’a pas permis à l’idée de Nation de s’enraciner profondément dans les masses et légitimait le mot de Massimo d’Azeglio : « Nous avons fait l’Italie ; maintenant il reste à faire les Italiens ». Une phrase qui rappelle la posture épistémologique de E. Gellner pour qui « les nations sont en fait de « artéfacts »
, des « communautés imaginées » pour reprendre la formule de B. Anderson
. 

L’Italie est faite mais l’unité nationale reste à faire, le Nord et le Mezzogiorno sont mal soudés. La fameuse « question méridionale » reste d’actualité.

De nombreux auteurs, malgré une structure régionalisée sur le plan juridique estiment que la région, n’est pas l’acteur essentiel du développement économique et politique du pays. A. Bagnasco  et M. Oberti parlent de « trompe l’œil des régions »
. L’image d’une société très régionalisée sur le plan économique, social, politique, institutionnel ne correspondrait pas à la réalité. Ils évoquent « le risque d’amplifier l’importance de la Région dans la planification et la régulation de ces sociétés locales qui ont plus souvent privilégié d’autres niveau politico-institutionnels comme la commune ou la provincia ».

Ce chapitre pose la question d’une éventuelle spécificité de la Sicile dans la gestion et la perception du phénomène migratoire. L’échelon régional est-il pertinent pour mener une politique migratoire autonome? Existe-il une « capacité » politique de la Sicile pour agir dans le domaine migratoire ? 

Il convient également de s’interroger sur la restructuration de la mobilisation locale face à l’irruption d’un phénomène international de grande ampleur tel que l’immigration. La région constitue-t-elle un niveau structurant de la mobilisation ? En d’autres termes, comment l’international structure-t-il le local. Une telle question nécessite une réflexion sur la signification du local en Sicile. La mobilisation s’appuie-t-elle sur un réseau régional, national voire international ? Quels types d’acteurs sont mobilisés sur le thème migratoire ? 

Enfin, quelles sont les réactions de la population en Sicile et particulièrement à Lampedusa face à l’irruption d’un phénomène relativement inhabituel ? Observe-on une recomposition des liens sociaux, une modification du comportement électoral ?
Chapitre 1

L’expression de la régionalisation dans la gestion et la perception de l’immigration

1) Contingences historiques, perceptions identitaires et aménagements juridiques

L’Italie est un Etat unitaire, l’article 5 de la Constitution précise que la République est « une et indivisible ». Mais l’organisation de l’Etat italien est régionale et l’Italie évolue vers un système administratif de plus en plus marqué par le rôle des collectivités territoriales, régionales et locales. A la différence de l’Etat unitaire décentralisé, les régions italiennes disposent d’un pouvoir législatif défini et encadré par la Constitution.

Pendant les 80 ans qui ont suivi la création de l’Etat unitaire, les efforts en vue de l’unité et de l’uniformité du système administratif, ont toujours prévalu sur les aspirations fédéralistes et autonomistes pour surmonter la fragmentation des principautés d’avant l’unité,. 

Au sein de l’Assemblée constituante de 1946, l’idée de la Région comme niveau d’administration autour duquel pourrait se réaliser un grand projet de décentralisation prend de la vigueur. Cependant, les constituants de 1947 ne veulent pas d’un Etat fédéral jugé trop dangereux pour l’unité encore récente de l’Italie. 

La réalisation complète du modèle régional a suivi un processus très long : de 1945 à 1953, les cinq régions à statut spécial sont créées: Sicile, Sardaigne, Frioul-Vénétie-Julienne, Trentin-Haut Adige et Val d’Aoste. En 1971 sont votées les lois d’approbation créant les 15 régions à statut ordinaire.

Ce n’est véritablement que dans les années 1990, dans le contexte de la crise politique générale
 et sous l’influence de partis politiques régionalistes que la question de la forme de l’Etat italien est reposée. Les années de gouvernement de centre-gauche (1996-2001) se signalent par une très large activité réformatrice. La loi de 1997 essaye de réaliser, à Constitution inchangée, un nouveau système dit de « fédéralisme administratif » transférant la plupart des fonctions administratives de type opérationnel aux régions et aux collectivités locales. Le principe de subsidiarité devient la clef de la répartition des compétences administratives entre la région et les collectivités infra-régionales. Un rôle prépondérant est attribué à la région dans le partage des compétences entre les collectivités infra-régionales. 

La réforme constitutionnelle de 2001 (appelée aussi « fédéralisme législatif ») ouvre une importante réforme de la répartition des compétences entre Etat et régions. Le projet initial était bien plus ambitieux  que le projet de loi adopté dont le titre initial « Organisation fédérale de la République », a été modifié ; toute référence au fédéralisme ayant disparu au cours de la discussion parlementaire. 

La révision constitutionnelle de 2001 a permis d’améliorer l’autonomie financière des Régions en réformant le système de répartition des recettes entre l’Etat et les Régions. Surtout elle a réorganisé les instruments budgétaires de péréquation financière entre les régions riches et les régions pauvres : les transferts de l’Etat sont calculés en fonction de la capacité fiscale des régions afin de compenser les déséquilibres existant entre elles. Les régions se voient reconnaître la pleine autonomie financière. Elles fixent et lèvent des impôts en fonction de leurs besoins et en vue des dépenses qui leur sont nécessaires pour l’accomplissement de leurs missions. La loi marque un rétrécissement du périmètre d’intervention de la loi nationale, une augmentation des compétences concurrentes entre l’Etat et les régions et la multiplication possible des dérogations statutaires. 

Il existe donc vingt régions italiennes mais il faut distinguer les régions à statut ordinaire des cinq régions à statut spécial. Cette caractéristique est essentiellement due à des raisons historiques, ces régions bénéficiant déjà de l’autonomie à la fin de la seconde guerre mondiale.  

Le deuxième niveau d’administration est constitué par les provinces, au nombre de 103 et le troisième par les communes, au nombre de 8100.   

Après l’immobilisme des premières décennies, les réformes se sont succédées sans qu’on sache vraiment si elles marquent un aboutissement ou si elles ne sont que des étapes vers une Italie fédérale.

Le poids historique de la construction de la « Nation » italienne est notable encore aujourd’hui. Le territoire italien connaît de fortes disparités régionales, surtout entre le Nord et le Sud de la péninsule. Ce fossé se manifeste aussi bien au niveau économique, avec un Sud qui accuse un fort retard, qu’au niveau des perceptions identitaires. Le particularisme identitaire de chaque région est bien plus fort qu’en France par exemple. Dans chaque région la population parle un dialecte différent, les fêtes et les coutumes locales sont très respectées, au point que certains parlent d’une fracture identitaire entre le Nord et le Sud. Les particularités sont fortes en Sicile. Il s’agit d’une région agricole, aride, pauvre où le chômage et la mafia sont très présents. La Sicile fut une terre d’invasion
 et les siciliens parlent un dialecte très particulier, mélange d’arabe, d’espagnol, de français et d’italien, incompréhensible pour un Italien du Nord. 

2) Une autonomie juridique limitée à l’accueil 

L’immigration, le droit d’asile et le statut juridique des ressortissants d’Etats qui ne sont pas membres de l’Union Européenne relèvent des compétences législatives réservées de manière exclusive à l’Etat. 

F. Vassallo Paleologo, professeur de droit rencontré à Palerme, estime que la Sicile, en tant que région à statut spécial, ne dispose d’aucune autonomie pour gérer l’immigration
. 

« La Sicile est la seule région italienne à ne pas avoir de loi organique sur l’immigration. En outre, en Italie, en ce qui concerne la répartition des compétences entre Régions et Etat, l’immigration irrégulière est une compétence étatique. Donc il n’y a aucune autonomie ». 

A la question : «  Il y a l’image d’une Italie très régionalisée, et je me demandais si la Sicile ou la Province avaient une autonomie dans la gestion de l’immigration », G. Bellassai
, premier dirigeant de la Police d’Etat responsable de l’immigration pour la Province d’Agrigente, répond : 

« L’activité relative à l’immigration est dirigée par le centre, par notre Ministère, le Département auquel nous appartenons. En particulier il existe un service central sur l’immigration au Ministère, qui s’occupe de gérer, avec nous, toutes les problématiques relatives à (…) l’immigration à Lampedusa. » 
Dans quels domaines relatifs à l’immigration la structure régionale de l’Italie s’exprime-t-elle? Une autonomie locale est accordée dans le domaine de l’accueil des demandeurs d’asile, réfugiés et titulaires de la protection  humanitaire. 

Dans les années 1990, quand l’immigration a commencé à devenir un phénomène massif, l’accueil des demandeurs d’asile et réfugiés, relevait de l’intervention autonome de quelques ONG et associations, surtout au niveau local. Il n’existait aucun standard commun, ces étrangers migrants bénéficiaient d’actions de charité, publique ou privée.

En 1995, la loi dite « Legge Puglia » prévoit l’institution de « Centres de Premier Accueil » destinés à identifier les migrants qui arrivaient par voie de mer sur les côtes pouillaises. S’ils étaient reconnus comme demandeurs d’asile, ils étaient maintenus dans les centres jusqu’à l’obtention d’un permis de séjour. Une fois le permis délivré, ils étaient libres mais abandonnés à leur sort. En 1998 la loi Turco-Napolitano instituant les CPTA est votée. 

L’année 1999 marque un moment de rupture avec les anciennes méthodes d’accueil. La crise du Kosovo cause la fuite de milliers de réfugiés et on enregistre en Italie un pic de demandes d’asile. L’Union Européenne prévoit des fonds extraordinaires pour réaliser des projets d’accueil en faveur de la population kosovar. Pour la première fois en Italie, un groupe d’organisations se réunit pour construire un projet d’accueil conjoint appelé « Action Commune » : engagé en juillet 1999, il se poursuit jusqu’à la fin de l’année 2000.  Au départ, le projet concerne l’accueil des seuls kosovars puis en 2002 la typologie des bénéficiaires est étendue, éliminant la délimitation géographique dérivée de la crise du Kosovo. 

« Action Commune » permit d’identifier un standard commun minimum d’accueil. La conception d’un accueil minimal limité  la fourniture de lits et de nourriture étant dépassée,  une série d’actions fut prévue, destinées à garantir l’assistance légale et l’accompagnement à la procédure d’asile, les parcours d’insertion sociale et d’accès aux services (sanitaires et scolaires) pour les bénéficiaires du programme mais ce dernier, souffrit d’un manque de coordination sur le territoire national. La forte réduction des fonds européens dès la deuxième année d’activité porta un coup d’arrêt à Action Commune. 

En avril 2000, alors qu’Action Commune était encore en cours, fut organisé le Programme national d’Asile (PNA), dont la coordination politique était assurée du HCR, de l’ANCI
 et du Ministère de l’Intérieur. 

Ce programme reçut des financements de l’Union Européenne à travers le FER
. Dès la publication de l’ouverture du projet, 127 projets territoriaux d’accueil furent présentés. Le programme concernait l’accueil matériel (hébergement dans des structures à taille humaine souvent en appartements), une aide juridique pour les suivis de la procédure d’asile et une assistance sociale pour l’intégration dans le monde du travail. En avril 2002, le PNA subit  un brusque coup d’arrêt dû à une réduction drastique des financements.

En 2002, une loi crée un nouveau programme : le Système de Protection pour Demandeurs d’Asile et Réfugiés (SPRAR) qui peut se définir comme l’institutionnalisation du PNA en réunissant de fait les projets territoriaux d’accueil qui constituaient le PNA (avec une augmentation des fonds alloués). Il consiste en un support économique aux entités locales qui prêtent des services d’accueil, crée une protection pour les demandeurs d’asile, réfugiés et titulaires d’une protection humanitaire. La loi confie désormais à l’ANCI le pouvoir de gérer les fonds auxquels s’ajoute le « 8/1000 » (taxe prélevée sur l’impôt sur le revenu). Au total de environ 90 communes sont concernées par le SPRAR. 

L’objectif principal des projets d’accueil est la conquête de l’autonomie de la personne (par le travail et l’auto subsistance) et son insertion totale sur le territoire italien
. 

Sur le plan institutionnel, les régions ne sont donc pas les acteurs privilégiés pour mettre en œuvre l’autonomie concédée dans le domaine de l’accueil. Ce sont les communes qui se voient attribuer les principales fonctions par le biais de l’ANCI
. 

3) La Sicile tire-t-elle parti de cette autonomie ?

Lors de mon séjour j’ai visité un des centres d’accueil entrant dans le cadre du PNA. Il s’agit d’Acuarinto
 dans l’ex hôpital d’Agrigente Avant ma visite j’avais entendu de vives critiques sur l’activité de ce centre. 

- E. Montalbano, metteur en scène rencontré à Agrigente, en parle ainsi
 : 
« Au niveau public, ici il n’y a absolument rien…il y a une association (…) qui, depuis des années, a une prédominance en matière d’immigration et qui s’occupe des demandeurs d’asile. Ce que l’on appelle le « second accueil » et qui devrait développer des projets pour toutes les personnes qui demandent l’asile politique. Mais avec eux, nous nous avons toujours eu de graves problèmes, car selon nous, et d’après le témoignage de beaucoup d’immigrés, il ne semble pas qu’ils jouent un rôle réellement (cherche ses mots)…concret disons.  

Et pourtant, il s’agit ici de l’association officielle car ils reçoivent des financements publics, d’Etat, de la Communauté européenne, de gros financements.»

- « Papy », d’origine sénégalaise, adjoint au Maire d’Agrigente chargé des politiques migratoires :

« Ils prennent les sous de l’Etat mais ils ne font rien pour aider les immigrés (…) Tout ce qu’ils font c’est pour leur poche. Ils ont profité de la méconnaissance des lois et de la possibilité pour les immigrés de recevoir des aides financières de l’Etat. Alors comme il existe au niveau de la Commune et de l’Europe beaucoup de fonds pour les immigrés, alors il y a beaucoup d’associations qui se cachent derrière le problème de l’immigration en se déclarant leurs représentants. En fait ils ne représentent personne. Ils ne représentent que leurs intérêts. (…) Et il existe beaucoup de ce type d’associations, surtout en Sicile. (…)
Ce n’est pas une association digne de ce nom. C’est une association qui n’a pas d’initiative. Ils n’ont rien fait. Ils ne sont même pas capables d’organiser une rencontre de 10 immigrés. Parce que le problème de la politique sicilienne c’est qu’il n’y a pas de contrôle »

J’ai rencontré de nombreuses difficultés pour pénétrer dans le centre. J’ai dû téléphoner une dizaine de fois, envoyer un fax où je stipulais que la Sorbonne demandait expressément de me laisser pénétrer dans le centre. J’ai finalement pu réaliser un entretien avec deux « opérateurs de l’accueil ».Ces deux hommes m’avaient affirmé que les membres du centre suivaient des cours d’Italien, pourtant en parlant avec deux femmes (une Somalienne et une Erythréenne), qui étaient là depuis huit mois j’ai constaté qu’elles parlaient très mal Italien. Je leur ai demandé si elles avaient la possibilité de suivre des cours de langue dans le centre, et elles m’ont répondu par la négative. Par ailleurs ils n’étaient que sept dans ce centre, pour une capacité d’accueil de 35 places. Pendant la visite j’ai constaté que les conditions sanitaires étaient assez médiocres.
 
L’accueil organisé dans le cadre du PNA a fait apparaître de façon criante les disparités de traitement entre les demandeurs d’asile. Ce plan ne couvre qu’une partie infime des besoins. Le budget alloué au PNA, outre son insuffisance, est réparti de façon très déséquilibré sur le territoire italien, privilégiant certaines zones notamment  celles du sud et surtout celles de la Sicile qui reçoit pourtant un nombre important de demandeurs d’asile.  Des solutions d’accueil de type caritatif  pallient alors les carences du dispositif sont alors palliés. En Sicile ces lieux sont principalement gérés par l’arène catholique. 
A Agrigente, il y a une “Cantine des Bonnes Soeurs” qui distribue des repas le midi aux « nécessiteux ». La grande majorité est composée d’immigrés clandestins, de demandeurs d’asile, de réfugiés… En périodes d’arrivées massives au moins une centaine de personnes passent quotidiennement par ce lieu
.

A Syracuse j’ai visité la paroisse d’un prêtre très actif dans la cause des immigrés : Padre Don Carlo
. Dans les locaux inutilisés de la paroisse qui servent pour le catéchisme, pour les réunions d’enfants, il a aménagé des chambres pour loger les immigrés avec cuisine, salle de bains, salle à manger. Un bâtiment est réservé aux « blancs » et un autre est réservé aux « Noirs ». La journée ils travaillent ou cherchent du travail et le soir il reviennent dormir à la Paroisse. L’année dernière il a accueilli environ 500 personnes. 

A Palerme, il existe également Biagio Conte et Santa Chiara, des structures catholiques privées qui ont une activité d’assistanat envers les nécessiteux de la ville : immigrés, Palermitains précaires, malades du Sida…

L’observation récurrente en Italie d’un registre spécifiquement catholique de la mobilisation autour de l’immigration incite à un questionnement spécifique sur le rôle de cette Eglise. Une telle importance du secteur catholique s’explique en partie par des raisons historiques. En Italie, et encore plus dans le Sud de la péninsule, l’Eglise catholique a eu traditionnellement un rôle d’aide aux populations indigentes. Par ailleurs, la genèse de l’Etat Providence a été marquée par l’interaction conflictuelle entre l’Eglise et l’Etat et par une confrontation des principes de subsidiarité et de solidarité
. 

C. Santarossa, rencontrée à Lampedusa responsable du projet OIM dans cette île
.  

« C’est un phénomène typiquement italien. L’ « associationnisme » est avant tout catholique. Et donc les entités d’assistance aux personnes les plus vulnérables comme les migrants, plus qu’à d’autres types de personnes vulnérables, sont typiquement confiées à des entités catholiques. Historiquement, c’est lié à la typologie des pays et l’Italie est un pays catholique avec un fort « associationnisme » catholique. Et eux sont très spécialisés, très experts dans l’assistance. 

Et donc souvent ce sont eux qui s’en occupent plutôt que des entités publiques laïques, justement car historiquement il s’agit d’associations qui ont beaucoup d’expérience dans l’assistance. Maintenant ils le font avec les migrants mais avant ils œuvraient en faveur d’autres catégories vulnérables : des personnes sans toit, les indigents…

Donc selon moi, il s’agit vraiment d’un facteur historique (…) Attention, cela dépend aussi des zones géographiques. (…) En Sicile peut être encore plus qu’en Emilie Romagne ou en Toscane. Cela dépend des zones géographiques, parfois se crée un « associationnisme » catholique plus que laïc… »

D’autre part, la figure de l’étranger démuni a été aisée à saisir pour le catholicisme. L’Eglise met en avant son  référentiel caritatif traditionnel. Les organisations catholiques se retrouvent dans un rapport supplétif à l’action publique défaillante. A défaut d’une politique d’intégration claire, la gestion au quotidien des migrants se fait dans un partenariat avec la puissance publique, plus ou moins institutionnalisé. L’arrivée constante et l’installation, souvent dans une précarité durable, d‘étrangers, légaux ou illégaux, banalisent des situations d’urgence. 

On peut parler d’une sorte de substitut contemporain à l’objet traditionnel de la charité chrétienne. Dans cette perspective le rapport à l’Etat est minimal et fonctionne sur le registre de la subsidiarité. 

Le répertoire de l’hospitalité trouve avec l’enjeu migratoire une opportunité pour réinvestir l’espace public. Mais ce répertoire prend une connotation subversive lorsqu’il conteste ouvertement ou implicitement la prescription étatique. A l’inverse, quand il fonctionne bien, il peut être instrumentalisé par ceux qui y voient un substitut commode à un engagement clair de la puissance publique sur ce thème. 

L’autre explication tient au faible investissement de l’Etat italien dans les régions du Sud, en particulier en Sicile. Cet aspect relève plus largement de la problématique générale de la fracture Italie du Nord/ Mezzogiorno. Toujours est-il que la faible présence de l’Etat en Sicile, a permis à l’arène catholique d’exercer un réel rôle de régulateur social.  

Don Carlo, Prêtre rencontré à Syracuse

L’accueil des immigrés est largement pris en charge par le monde catholique tandis qu’il existe très peu de structures publiques qui s’en occupent alors que théoriquement, elles pourraient recevoir des subsides? :
« Oui. Malheureusement cela se passe comme ça. La Sicile est une terre d’antique immigration et émigration. Depuis des siècles, la race sicilienne est une race mixte (…) Et pourtant nous avons de grandes difficultés à comprendre les raisons de ces personnes (…).
Et le phénomène de l’immigration est vu, par l’Etat, comme urgence. Quelque chose d’imprévu qui arrive, comme un tremblement de terre, une inondation. On fait ce que l’on peut mais l’on n’est pas capable de projeter des structures, d’écrire des projets qui permettraient l’intégration de ces personnes.

Et l’insertion dans le monde du travail, l’insertion sociale, c’est l’Eglise catholique (…) Avec le volontariat, nous essayons de faire ce que nous pouvons. Mais malheureusement, il n’y a pas de plan organique (…)

A Syracuse, oui, comme accueil, il y a nous. En Sicile, je sais qu’il y a d’autres belles réalités, à Palerme, à Vittoria. Mais toujours dans le champ du volontariat. Le grand absent, le grand coupable absent, c’est l’Etat. » 

- « Toto », militant du centre social Zetalab, rencontré à Palerme : 

« En Sicile il existe la politique de l’urgence, avec des structures comme Santa Chiara, qui sont semi publiques, semi officielles…privés, qui servent tampon. Mais il n’y a pas la culture de l’intervention organique, de la reconnaissance du problème. »

Cette carence dans l’accueil des immigrés reflète une certaine indifférence, voire une volonté de discrimination de la part des autorités publiques en Sicile. On peut aussi penser qu’il est difficile prise de prendre conscience du phénomène migratoire, vécu comme une situation d’urgence et non pas comme un phénomène durable à intégrer dans la société sicilienne contemporaine. L’immigration n’est pas perçue comme une nouvelle caractéristique qui touche la Sicile et qui nécessite une réelle organisation sur le long terme.

Par ailleurs, cette carence favorise l’ « errance » des immigrés contraints de vivre dans la rue, dans des tentes de fortune, des baraques en ruine, en attendant leur convocation par la Commission. Une précarité discriminante pour les demandeurs d’asile qui arrivent en audience dans des états physiques et mentaux déplorables. Enfin, pour recevoir leur convocation, les demandeurs d’asile ont besoin d’une adresse fixe. L’absence de structure d’accueil, rend cette condition préalable difficile à remplir et explique les rejets pour cause de « non présentation à la Commission à la date prévue ». 

Au niveau de la prise en charge des immigrés,  il n’y a donc pas de réelle coordination régionale entre les entités publiques, voire privées. Par ailleurs c’est la commune qui dispose d’une responsabilité particulière en matière migratoire.

Chapitre 2

La fracture Nord/Sud en Italie : quelle influence dans la gestion de l’immigration ?

La « question méridionale » est une expression qui renvoie immédiatement pour l’Italie à des disparités territoriales particulièrement fortes. Ce clivage Nord-Sud a été consacré par plus d’un siècle d’analyses et de polémiques
 

1) Quelle réalité du fossé Nord/Sud ? 

Sur quelles bases économiques et politiques, l’Italie d’après guerre s’est-elle construite ? Il existait déjà des différences territoriales fortes qui ne se réduisaient pas à la différence Nord/Sud même si celle-ci renvoie à un clivage économique et social fondamental. 

A. Bagnasco distingue “trois Italies”
. Après la guerre le pays connaît un véritable miracle économique qui ne touchera pas tout le territoire avec la même intensité. Le «triangle industriel » correspond aux zones où se développe l’industrie fondée sur de grandes unités de production concentrée dans le nord Ouest qui était déjà la région la plus avancée sur le plan économique. On assiste dans les années 1960-1970 à l’apparition d’une société industrielle urbanisée. De véritables villes fordistes comme Turin se constituent et intègrent massivement une main d’œuvre arrivée du Sud. Il en découle une structure sociale très polarisée avec d’un coté, une classe ouvrière politisée et combative et de l’autre une grande bourgeoisie industrielle et financière. Le PCI, très fort et épaulé par la CGIL très puissante
 s’opposent à la DC. La région ou la localité ne constituaient pas un niveau pertinent et particulièrement structurant du jeu  économique et politique. 
Une « deuxième Italie » est constituée par le « Mezzogiorno »
 qui restera à l’écart du miracle économique et qui apparaît déjà comme une économie assistée, avec un secteur agricole et un secteur tertiaire public important tandis que le secteur industriel reste peu développé, peu productif et dépendant du Nord. Les ouvriers de l’industrie sont rares et peu qualifiés et la « classe » des entrepreneurs ne s’est pas vraiment développée. Une couche de travailleurs précaires reste importante. La couche d’employés et de cadres de la fonction publique en forte croissance est très dépendante de la sphère politique. Le clientélisme, la faiblesse de l’organisation politique, syndicale et professionnelle, le manque de confiance dans les institutions, permettent un développement de l’économie souterraine où l’on retrouve souvent la mafia.
   

Enfin, la troisième Italie est constituée des régions du Centre et du Nord-Est avec un secteur artisanal important et une petite entreprise très dynamique.
Au cours des années 1980 et 1990, ces « trois Italies » évoluent. La grande industrie du Nord-Est connaît un vaste processus de modernisation et de diversification de la production. Les régions de petites entreprises connaissent une vitalité économique. La DC décimée, c’est la Ligue qui récupère et réinterprète cette culture de l’entrepreneurialité en la présentant comme l’hérédité culturelle d’un peuple régional dans un contexte économique devenu difficile. 

Mais au Sud, les « moteurs » de l’économie nationale ont été peu actifs
. Le Mezzogiorno représente, malgré sa diversité interne importante, un vaste territoire désavantagé. L’intervention massive de l’Etat, par le biais de dépenses publiques n’a pas donné lieu un véritable dynamisme économique dans le Mezzogiorno. Le taux de chômage du Sud est passé de 16,3% en 1992 à 22,8% aujourd'hui. À Naples, les trois quarts des jeunes de moins de 25 ans sont sans travail. Le PIB par habitant du Mezzogiorno est en moyenne de 12 220 euros contre plus de 20 000 pour les régions du Nord. Bien qu'il représente un tiers de la population italienne (21 millions d'habitants et 1/3 de la superficie), le Mezzogiorno n'assure que 10% du total des exportations de l'Italie.

Du point de vue politique, l’effondrement de la DC a laissé un espace à droite, en particulier à AN. Favorable à un interventionnisme de l’Etat, il récupère une bonne partie de l’électorat de la DC dépendant des diverses allocations sociales et de la générosité de l’Etat Providence. FI obtient des scores honorables surtout en Sicile. Mais la situation électorale reste imprévisible.

2) Des circuits alternatifs de régulation politique et économique

En Italie, la législation actuelle interdit (mis à part le système des « quotas » qui ne fonctionne pas) d’entrer légalement sur le territoire italien. Un prohibitionnisme qui jette les migrants dans l’illégalité et les met à la merci de toutes sortes de chantages. Le travail au noir semble être devenu la norme ; l’ISTAT relève que son chiffre d’affaire représente environ 40% du PIL
 agricole et dépasse 10 000 000 d’euros
. 
En Italie, les immigrés sont en grande partie employés au noir, comme femmes de ménages, sur les chantiers, (S. Palidda parle « d’ethnicisation des activités informelles et illégales »
. Dans le Sud, ils sont surtout employés pour les travaux des champs comme saisonniers pendant la récolte des pommes de terre, des fraises et des tomates. Il s’agit d’emplois que les Siciliens n’acceptent plus tant les conditions de travail sont rudes et précaires (dix à douze heures par jours par 40°, le dos courbé) avec des salaires dérisoires, (quand salaire il y a). Sur l’emploi des clandestins comme saisonniers dans les champs, il est indispensable de se référer au reportage de Fabrizo Gatti réalisé en août/septembre 2006 dans les Pouilles et intitulé « Moi esclave dans les Pouilles ». S’étant fait passer pour un clandestin (comme pour son reportage dans le CPT de Lampedusa), il décrit cette nouvelle forme d’esclavage moderne, très répandue dans le Sud de l’Italie et en Sicile. Son témoignage est terrible : on y découvre les mécanismes du « caporalato »
, la violence et le racisme des agriculteurs mafieux, les conditions de vie des clandestins qui travaillent comme des esclaves.

MSF a également publié un rapport en mars 2005 intitulé : « Les fruits de l’hypocrisie. L’histoire de qui fait l’agriculture. Enquête sur les conditions de vie et de santé des travailleurs étrangers employés dans l’agriculture italienne ». « Ces travailleurs sont toujours plus indispensables pour l’agriculture italienne, et pourtant ils restent « invisibles », ignorés et privés des droits les plus essentiels, dans une sorte d’hypocrisie collective qui implique le Gouvernement, les entités locales, les associations de producteurs, les syndicats, les  entités de protection. » 

Pendant toute la saison 2004 (de mai à décembre), une équipe de MSF s’est déplacée dans les régions du Sud (Campanie, Pouilles, Basilicate, Sicile, Calabre) pour se rendre dans les localités, où selon les cultures, se concentraient un grand nombre d’étrangers à la recherche d’un travail, afin d’identifier une sorte de « circuit des saisonniers ». Ils ont interviewé 770 personnes (sur un total estimé à 12 000 travailleurs saisonniers employés dans l’agriculture dans le Sud de l’Italie). Les chiffres sont impressionnants
. Ce rapport a mis en lumière une quantité énorme de problèmes relatifs à la sphère sanitaire, aux conditions de travail inhumaines, au statut juridique de ces étrangers saisonniers, aux mauvais traitements (insultes racistes, violences physiques et parfois sexuelles). Le rapport contient aussi plusieurs témoignages de travailleurs étrangers.  

Le rapport évoque la situation à Cassibile, petit bourg situé dans la Province de Syracuse. Cassibile compte un peu plus de 5000 habitants mais pendant la saison de la récole, arrivent dans la zone des centaines d’étrangers. Je me suis rendue à Cassibile où j’ai interrogé un certain nombre d’immigrés clandestins. D’abord un groupe de Soudanais du Darfour, puis une partie de la communauté marocaine. Ils travaillaient tous dans les champs, et vivaient dans des tentes de fortune installées dans des terrains vagues
.

Quelle est l’importance de la mafia dans la gestion de ce travail clandestin ? Il s’agit d’un sujet délicat, et les informations sont difficiles à évaluer, d’autant plus que les enquêtés ont émis des avis différents sur l’importance de la mafia.

Pour F. Vassalo Paleologo, la mafia « n’intervient pas directement »
. 

« La mafia est la pour contrôler qui est là et qui n’est pas là. Mais elle ne gère pas directement ni le trafic ni…La mafia en Sicile investit dans des secteurs plus rentables comme la drogue : moins de risque et plus d’argent en jeu. Il n’y a pas de lien direct, direct. 

En revanche, pour le metteur en scène, E. Montalbano, la Mafia joue un rôle très important
 : 

« Sur cet aspect il y a aussi la mafia qui n’est pas absente de ces choses non plus…moi je pense qu’elle est même plongée jusqu’au cou. Mais nous ici nous la côtoyons tous les jours la mafia car la mafia cela signifie beaucoup de choses ».

Derrière le phénomène du Caporalato, se cachent les entrepreneurs agricoles et les industries alimentaires, petites et grandes, qui, lorsqu’elles doivent embaucher le personnel saisonnier pour la récolte dans les champs, choisissent presque toujours la « scorciatoia
 » du Caporalato, profitant du fait que les contrôles sont inefficaces et souvent inexistants. Ceux qui protestent risquent de perdre leur travail, sont soumis aux chantages (si tu te plains je te dénonce à la police et comme tu es clandestins tu seras rapatrié) tandis que les violences sont continues. 

Les Caporali sont donc très puissants et il existe plusieurs indices selon lesquels, derrière nombre d’entre eux, se cachent des intérêts mafieux. La criminalité organisée se serait ainsi imposée comme le gestionnaire direct des activités productives. Tout dépend de la définition que l’on donne à la Mafia.

Un troisième aspect très important concerne la marge discrétionnaire dont disposent les forces de police. Depuis 2001 environ, le pouvoir discrétionnaire de la police est de plus en plus grand, autorisant les autorités locales à des mesures d’urgence. Selon les témoignages, dans les faits, la police agit à son gré : le sort de chacun dépend de la tendance raciste ou au contraire humaniste du militaire ou du policier auquel on a affaire, mais, d'une manière générale, la prétendue pression de l'opinion publique incite à la brutalité ou au cynisme. Dans le centre d'accueil de Lampedusa, des centaines d'immigrés demandeurs d'asile ont subi une détention très longue dans des conditions d'indigence totale et ont parfois été expulsés sans que leur demande d'asile ait pu être examinée dans le respect du droit international.
Ce pouvoir discrétionnaire accordé aux autorités policières leur permet d'ignorer parfois les demandes de secours, de laisser se noyer les candidats à l'immigration, de faire inculper des pêcheurs qui ont porté secours à des personnes en train de se noyer. Ainsi, plusieurs scandales ont éclaté à cause de pêcheurs ayant rejeté des cadavres à la mer pris dans leurs filets de peur de s’attirer des problèmes avec la police, voire avec la justice.

Le pouvoir discrétionnaire se manifeste aussi lors de l’examen des demandes d’asile dans les sept Commissions territoriales instituées par la loi Bossi-Fini, préposées à la reconnaissance du statut de réfugié, afin d’accélérer les procédures
. Deux Commissions sont installées en Sicile : une à Syracuse et l’autre à Trapani. Lorsque les demandes sont présentées, la commission compétente est celle de la circonscription dont relève le centre. 

- F. Vassallo Paleologo, professeur de droit à Palerme :

« Dans ce livre justement (7) il y a des données très intéressantes à ce sujet. Et surtout des chiffres Commission par Commission. Et on se rend compte que certaines Commissions comme celle de Trapani ont un pourcentage de décisions favorables plus élevé. D’autres en revanche ont des pourcentages très bas (…)
Il y a des attitudes très différenciées de Commission à Commission même si elles doivent agir en appliquant les mêmes critères. Cela dépend en fait du type de nationalité et de comment travaille la Commission (…)

Donc la marge discrétionnaire est élevée ?

Oui, ici aussi. Et la durée des auditions est aussi un élément important. Les auditions varient de 5 minutes à 50 minutes. Et aussi si la personne est accompagnée cela peut mieux se dérouler. Donc en réalité les situations sont très différenciées ».

Par ailleurs, les risques de disparités dans le traitement des demandes d’une Commission à l’autre peuvent exister en raison des pressions locales susceptibles de s’exercer. Ces  risques sont liés à la présence d’un représentant des autorités communales dans les Commissions Territoriales. Dans la mesure où la décision d’accorder le statut de réfugié à un étranger entraîne, pour l’administration locale, des obligations en matière d’accueil et d’insertion, on peut craindre de voir apparaître, parmi les critères des Commissions, une recherche d’adéquation entre le nombre de réfugiés admis et l’offre d’hébergement ou de structures d’accueil. 

Enfin, certains abus ont été dénoncés par la Fédération Internationale des Droits de l’Homme (FIDH) : « Concernant les interprètes, il a été fait état à plusieurs reprises par des résidents des centres devant la mission de problèmes dus à l’absence d’impartialité de certains des interprètes, entraînant chez les requérants un sentiment de défiance forcément préjudiciables au déroulement de l’entretien ».

3) Des limites à la « capacité » politique des Régions, la vitalité de micro niveaux 

L’idée est donc la suivante : face à la faiblesse de la régulation étatique, les sociétés du Sud ont dégagé d’autres modes de régulation politique (économie souterraine, criminalité organisée, fonctionnement discrétionnaire). Tous ces éléments ont-ils une répercussion sur la capacité de la Région à agir ? 

L’imbrication de la corruption politique avec l’économie criminelle, la dépendance économique et politique du Sud représentent des facteurs peu favorables au renforcement de la Région. 

Par ailleurs, tout le système local est traversé par la parentèle, l’appartenance locale, le système politique, qui s’imbriquent dans des relations complexes marquées par le clientélisme et la réciprocité. Dès les années 1950, la DC avait mis en place un système clientéliste de distribution des ressources de l’Etat fondé sur un échange politique qui lui a permis de se maintenir au pouvoir pendant plus de quarante ans. Les différents groupes sociaux négociaient leur vote en échange de privilèges pour leurs retraites, leurs impôts, ou pour obtenir un emploi garanti et protégé. Les postes de fonctionnaires étaient ainsi gérés par les élites politiques locales, alors que l’évasion fiscale était largement institutionnalisée. La redistribution des ressources selon une logique clientéliste est-elle propice à la dynamisation des régions ?
Enfin, la pénétration diffuse du système des partis politiques dans l’administration locale a favorisé la formation d’un vaste réseau de relations illicites avec les intérêts économiques, surtout dans le secteur des travaux publics. 
Quelle signification faut-il accorder au terme de capacité ?

Si l’on se situe du coté de l’institution, on peut parler de « performance institutionnelle » comme le fait R. Putnam
. Cet aspect sera abordé dans la IIIème partie à propos de l’impact de l’Europe sur l’efficacité institutionnelle des Régions. Il est difficile de parler de performance en matière d’immigration dans la mesure où la Sicile ne dispose d’aucune autonomie en matière migratoire. Par ailleurs, le rôle prépondérant est accordé aux communes et non à la Région. 

Il convient ici de se situer plutôt du point de vue de la « société civile » pour parler de « capacité » politique et de concevoir celle la Région comme le processus par lequel la société civile et ses organisations investissent les structures institutionnelles. 

L’idée de capacité politique liée au territoire est développée par M. Keating. : « La capacité ne dépend pas seulement des structures constitutionnelles, mais aussi de la nature des sociétés civiles territoriales, des ressources économiques, de la capacité de mobilisation politique et de la capacité à projeter le territoire dans l’international, en particulier dans les institutions de coopération entre Etats (…) L’autonomie implique une habileté à traiter des enjeux politiques complexes, à les situer au niveau le plus pertinent (régional, national ou international) et à exercer de l’influence à ce niveau » 
.

Pour E. Ritaine, « L’Europe du Sud est un terrain idéal pour faire apparaître deux acceptations de la notion de culture politique territorialisée (…) : une analyse anthropologique et historique atteste du fondement sociologique fort de l’inscription territoriale de traditions politiques (en Italie) »
  

De quel niveau territorial s’agit-il ? Plusieurs auteurs insistent sur la notion de « sub-culture » politique territorialisée. Après l’expérience fasciste, l’Etat est resté très centralisé et lié à un système politique qualifié de « bipartisme imparfait ». Deux partis ont polarisé l’électorat : la DC et le PCI, le plus puissant d’Europe, sans que l’alternance soit possible. Le système politique italien était original de par la présence de subcultures politiques territorialisées : régions « blanches » du Nord-Est sous l’hégémonie de la DC et des associations catholiques et Italie centrale « rouge » (surtout l’Emilie Romagne et la Toscane) sous le contrôle du PCI. 

La subculture est une définition sociologique et interactionniste qui désigne les modes différents de construction politique. Elle évoque la notion de « construction sociale du territoire » qui permet d’échapper aux risques de l’essentialisme culturel et d’intégrer la variable fondamentale qu’est le temps. Par exemple une reconstruction militante sous l’effet de concurrence politique, ou face à l’émergence d’un nouvel enjeu comme l’enjeu migratoire. 

C’est une notion intéressante pour l’Italie qui connaît de grandes différences de modes de développement régional  peu contrebalancées par des processus d’intégration nationale. 

L’Etat a utilisé les structures locales pour médiatiser son contrôle politique ; le clientélisme en Italie est d’abord l’expression d’un contrôle politique territorialisé. 

La vitalité des micro-niveaux doit être aussi soulignée. Pour plusieurs auteurs, la politique se définit sur une base provinciale plutôt que régionale et véhicule les intérêts locaux vers le centre plutôt que de formuler et de redéfinir des intérêts régionaux. « Il y a un paradoxe italien à faire de la régionalisation de cette société une caractéristique récurrente alors que la Région reste à construire sur le plan institutionnel ». Les régions renverraient plus à une « multitude de sociétés locales, ayant leurs réseaux, leurs stratégies, leur cohésion au niveau
 municipal ou provincial, et beaucoup moins à de véritables sociétés et gouvernements régionaux. Les Régions sont des agrégations de localismes qui rendent difficiles une impulsion, un dynamisme et une cohérence d’ensemble à ce niveau (…) C’est bien le localisme plus que le régionalisme qui a caractérisé cette société italienne »
. 


Cette régulation localisée ne s’exprime vraiment qu’à l’échelon municipal, voire à l’échelon provincial qui en est le relais normal en raison de l’organisation provinciale des structures partisanes et syndicales. Les régions italiennes parviennent rarement à structurer l’échange politique à leur niveau. Les représentations d’intérêts sont rarement organisées au niveau régional, privilégiant plutôt les niveaux locaux et nationaux. L’appréciation des capacités de mobilisation autour de l’institution régionale est bien plus nuancée que celle indiquée par R. Putnam. 

Il n’est pas aisé d’aborder aujourd’hui l’appartenance territoriale en Italie. On a l’image d’un patchwork culturel ou échelles locale, provinciale ou régionale voisinent avec d’infinies gradations, patchwork d’identités composites, une appartenance multi-scalaire, où prime le local. 

Concernant l’immigration, la mobilisation semble structurée autour des « micro-niveaux ».

Chapitre 3

Comment l’international structure-il la mobilisation locale ?

1) La mobilisation anti-raciste : l’exemple du centre social Zetalab

En Sicile la mobilisation de la « société civile » sur le thème migratoire permet d’évaluer l’impact d’un phénomène international sur le niveau local. Si la mobilisation est plus dense dans le Nord et le Centre de l’Italie, elle est aussi présente en Sicile sous des formes assez originales. Elle est surtout active dans les grandes villes comme Palerme et Catane. A Palerme j’ai rencontré plusieurs militants du « Mouvement Anti-Raciste » mobilisés sur le thème migratoire (cette auto qualification est d’ailleurs intéressante).  Ils m’ont raconté notamment leur entrée dans l’action militante, les raisons de leur sensibilité particulière au sujet migratoire, l’histoire du Mouvement, les modalités d’action.

Le premier aspect important concerne la structure réticulaire de ce mouvement. J’ai pu m’en rendre compte avant mon départ. F. Sossi
 m’avait communiqué le mail de deux personnes appartenant au « Laboratoire Zetalab » qui m’ont adressé à  deux professeurs de Faculté et à un metteur en scène. 

Dès mon premier entretien j’ai constaté que la quasi-totalité des personnes « non institutionnelles » (j’entend par là ni les forces de police, ni les députés) que je devais rencontrer se connaissaient. Il s’agissait essentiellement d’un réseau d’étudiants de la Faculté de Lettres de Palerme qui, à la fin de leurs études, avaient décidé de créer un espace de rencontre, d’échanges culturels pour débattre de différents thèmes. 

Le Laboratoire Zetalab
 est un Centre Social Occupé Autogéré
, crée le 21 mars 2001 par un groupe de personnes, des étudiants surtout, dont le dénominateur commun était assez minime et pas bien défini. Ils se disaient tous « contre la guerre, le racisme, la globalisation économique ». Communistes, anarchistes, non violents, curieux qui voulaient un lieu pour organiser des concerts, un ciné-forum, des débats, présenter des revues…Le 21 mars 2001, ce groupe occupe une ancienne école maternelle désaffectée dans un quartier populaire de Palerme. Le 16 mai 2001, (trois jours après l’élection de Berlusconi) le centre est évacué par la police. Le soir même, le centre est occupé à nouveau. 

Le 1er mars 2003, les membres du Centre apprennent qu’un groupe de 53 Soudanais du Darfour demandeurs d’asile, a l’intention de passer la nuit devant la Préfecture pour revendiquer leur droit à un accueil digne. Finalement les Soudanais restent au Centre et commence une expérience de co-gestion assez complexe étant donné la barrière de la langue, les tragiques vécues, la faiblesse des infrastructures et le manque de moyens financiers. 

A partir de ce moment, la question de l’asile politique, et plus généralement le thème de l’immigration devient « leur question politique ». Ils impliquent dans le Mouvement quelques associations et individus et se mettent à travailler en réseaux. 

La Mairie, ne reconnaissant pas l’existence de ce lieu occupé, refuse de leur fournir l’eau courante pendant plusieurs années, mais depuis peu le raccord de l’eau a été obtenu 

Le centre n’est affilié à aucun parti politique. Les militants sont issus de la « génération du Forum de Gênes en 2001 » et furent très marqués par l’Affaire du Cap Anamur
, qu’ils ont suivie depuis le début, jusqu’au dénouement. Selon les enquêtés, le Cap Anamur représente une date essentielle dans l’histoire du Mouvement et aussi l’émergence d’une certaine prise de conscience du thème de l’immigration par la population sur. 

Il existe une forte coordination au niveau national entre les divers centres sociaux d’Italie. Ensemble ils organisent un certain nombre de manifestations de grande ampleur, de réunions sur le thème de l’immigration. Par contre au niveau régional, le Laboratoire Zetalab a peu d’interlocuteurs mobilisés sur ce thème, or il est l’une des plus importantes structures au niveau de la Sicile et l’une des plus actives.

Le centre travaille en collaboration avec des acteurs divers exerçant des activités variées : anciens étudiants, professeurs de faculté, metteurs en scène, avocats
.

- A. Sciurba, militante du centre insiste sur cette structure réticulaire :

« Dans le Mouvement sont présents de très nombreux chercheurs universitaires, quelques professeurs, enfin beaucoup de gens qui s’occupent spécifiquement de ce thème et qui font aussi partie du Mouvement. Et ceci est la grande force de ce Mouvement, il a des connaissances scientifiques approfondies, précises (…) lorsque l’on combat contre les CPT, il s’agit de gens qui sont parfaitement capables, non seulement de comprendre quel est le problème d’un point de vue juridique, mais aussi qui sont capables d’insérer la question des CPT dans le contexte européen plus global. Il s’agit de gens qui connaissent parfaitement la Convention de Dublin et donc cela mêle un travail sur le terrain, la connaissance approfondie de la vie des migrants à une connaissance approfondie de ce qui arrive au niveau national et international, ainsi qu’à la signification réelle des politiques migratoires». 
Les militants organisent des manifestations avec des migrants (depuis la loi Bossi-Fini il est arrivé que les forces de police arrêtent les clandestins lors des manifestations). Ils ont aussi des modalités d’action plus violentes comme le démontage de CPT. 

E. Montalbano
 a réalisé un documentaire intitulé Hurrya (en arabe « liberté ») de 81 minutes
 qui résume l’action du Mouvement depuis 2004, de l’Affaire Cap Anamur à l’occupation de CPT, aux témoignages de militants, d’immigrés, de juristes…

En septembre 2006 ils ont organisé une manifestation à Lampedusa en collaboration avec la Rete Antirazzista Siciliana
, réseau qu’ils ont crée au moment du Cap Anamur. Les principales revendications étaient l’abrogation de la loi Bossi-Fini (sans revenir à la Turco-Napolitano), la fermeture de tous les CPT, la régularisation des clandestins présents en Italie et la tenue des promesses électorales du gouvernement (Prodi) comme celle du « dépassement » des centres de détention pour les immigrés

Il s’agit donc d’une expérience originale et active mais elle reste l’expression d’une mobilisation relativement marginale par rapport à l’ensemble de la population sicilienne. En fait le centre qui n’existe que depuis 2001 n’est réellement mobilisé sur le thème migratoire que depuis 2003, avec l’affaire des Soudanais. D’autre part, les membres réels du Laboratoire sont peu nombreux, une dizaine, et il ne s’agit pas d’une activité à temps plein puisqu’ils exercent une activité professionnelle parallèle.
A la lecture des entretiens, l’immigration semble être un thème qui mobilise peu en Sicile.

A la question « Existe-il au niveau régional ou provincial, une mobilisation de la société civile sur le thème de l’immigration ? », le député européen C. Fava répond que l’immigration n’est pas un thème qui mobilise réellement les gens :

« C’est une réponse bien plus fragmentée que sur d’autres thèmes sociaux qui sont bien plus ouverts, bien plus partagés (…). Pense à ces 10 000 qui se sont rassemblés pour manifester contre la privatisation de l’entité qui gère l’eau. L’eau est une grande bataille sociale en Sicile. Trouver des associations, des individus, des paroisses, des partis capables de donner vie à un sentiment de rébellion ample, transversal est très facile. (…). Sur l’immigration, beaucoup moins, justement car il existe cette perception diffuse de la dangerosité de cette immigration, sur le plan social, économique, de la sécurité etc. (…) 

Aussi car il n’y a pas la même perception d’un point de vue géographique. Il y a des provinces qui sont bien plus exposées. Et donc il existe des zones ou cette sensibilité est plus forte… »

Selon les militants, c’est un sentiment d’indifférence ou de gêne qui prévaut de la part de la population civile à l’égard de ce phénomène relativement nouveau. 
Au delà de cette « indifférence » troublante, le centre s’est heurté à une hostilité déclarée de la part des habitants de Palerme et surtout de la part des institutions. L’expulsion des militants du centre par la police et le refus de la Mairie de raccorder l’eau alors que des dizaines de personnes vivaient dans ce lieu illustrent l’hostilité déclarée de la Mairie de Palerme. Par ailleurs, les militants du centre m’ont raconté des épisodes de violence à leur égard. Des habitants étant venus jeter des œufs aux immigrés à la sortie du centre. 
2) La mobilisation catholique : l’imbrication du local, du national et du transnational
Lors de mon séjour en Sicile, j’ai particulièrement ressenti l’activisme catholique en matière migratoire. On l’a vu précédemment, l’arène catholique joue un rôle comportant pour pallier les carences de l’accueil par une logique caritative. 

Mais l’institution et le secteur tiers catholiques jouent un rôle bien plus important. La politisation relativement récente du thème migratoire en Italie a amené l’Eglise catholique à agir comme un groupe de pression auprès des différents gouvernements. Par ce biais elle réinvente une fonction politique pour la tradition catholique de la société italienne. 

« L’activisme catholique en matière migratoire, constituerait un effet direct de la sécularisation du politique dans ces sociétés et non pas le simple résidu d’une influence passée ».
  La sécularisation aurait fourni une nouvelle opportunité pour la re-légitimation sociale de l’Eglise catholique, un moyen de revenir sur la scène sociopolitique. 

Comme l’action de l’Eglise se situe sur un enjeu politisé, elle ne peut se contenter de son référentiel traditionnel de charité. Elle doit aussi exiger des solutions collectives qui relèvent des autorités publiques et agit donc au niveau national comme groupe de pression (structure non étatique cherchant à influencer la formulation et la mise en œuvre de la politique publique de l’immigration) 

L’Eglise est très présente en termes de participation institutionnalisée aux processus décisionnels : les pouvoirs publics organisent la concertation avec les groupes mobilisés. Elle joue un rôle important dans la mise sur agenda de la question migratoire. (Depuis l’après guerre ce sont les structures diocésaines qui ont encadré les émigrés italiens. A Turin le service diocésain de la Migrantes est crée en 1975 pour aider les immigrés du sud de l’Italie. Très vite ce sera l’immigration extracommunautaire qui prendra le dessus.

Si l’influence réelle des catholiques sur l’élaboration des normes dépend en grande partie des conjonctures politiques nationales, les catholiques ont pu jouer un rôle décisif dans la mise sur agenda de certaines lois : surtout celles de 1986 et 1990. L’élaboration de la loi Turco-Napolitano témoigne aussi de cette influence catholique. L’accès à l’arène politique ne se fait plus par la médiation partisane (chute de la DC) mais directement par les organisations (Caritas et Migrantes).

En revanche en 2001, les organisations catholiques ne sont pas sollicitées avant la discussion de loi en Commission et leurs observations ne sont pas retenues
. Si les associations catholiques se retrouvent majoritairement repoussées sur une position protestataire, des parlementaires catholiques, membres de la coalition majoritaire, parviennent à influer certaines dispositions du projet de loi dans un sens modérateur.
 

Le secteur catholique diffuse aussi plusieurs représentations de l’immigré. Outre celle du nécessiteux, il a généré celle de l’immigré victime d’une situation d’inégalité sociale et politique. L’Eglise catholique se retrouve alors plus proche des syndicats et des associations laïques que des organisations purement caritatives qui peuvent aussi insister sur la figure de l’immigré comme porteur de droits politiques. Le partenaire privilégié est alors le pouvoir public. 

Les organisations apparaissent tiraillées entre souci d’indépendance et nécessité quotidienne de gestion. Ainsi, Caritas refuse d’entrer dans la convention de gestion des CPT des immigrés, considérant que ces institutions fermées sont de véritables centres de détention. 

S’il existe bien de la part des pouvoirs publics une instrumentalisation de la bienfaisance, le positionnement désormais bien établi des organisations catholiques aux cotés du secteur tiers laïc sur des positions de protestataires interdit d’en faire les simples prolongements caritatifs d’une puissance publique en quête d’opérateurs d’intégration par défaut. 

Enfin l’enjeu migratoire a révélé les recompositions du paysage religieux : l’émergence de l’islam
  crée une confrontation inédite avec l’altérité religieuse 

En Italie, les opinions étaient plutôt tolérantes à l’égard de l’islam au regard des tendances européennes, mais des signes de crispation apparaissent dans la société depuis quelques années. Les débats récurrents autour de la construction de lieux de culte ou de l’usage du foulard à l’école montrent l’évolution problématique de la perception de la présence musulmane. En Italie du Nord, les positions xénophobes sont courantes. Les sondages publiés par Caritas au lendemain du 11 septembre ont signé une inflexion de l’opinion publique dans un sens plus défiant vis-à-vis de l’islam
. 

En Italie deux positions peuvent être distinguées. Les organisations sociales (Caritas ou Migrantes) pour qui la dimension de charité l’emporte sur celle de l’altérité religieuse. Et le clergé et corps épiscopal qui sont divisés sur la question. Mgr Maggiolini, évêque de Côme s’insurge en 1998 contre la « colonisation passive » musulmane. Certains membres de l’épiscopat ont adopté des positions très xénophobes. Des cardinaux ont adopté une position très intégrationniste incarnée par quelques évêques (non majoritaires).  Ces divisions révèlent la tension entre la dimension et le discours universaliste de l’Eglise catholique et son caractère de religion particulière, tension entre « la compassion  pour l’exclu » et l’inquiétude face à l’ « émergence du rival »
. 
La structure même de l’Eglise catholique fournit un socle à cette représentation. Le maillage territorial serré, basé sur des structures parfois multiséculaires, permet aux acteurs catholiques d’air aussi bien à l’échelle internationale qu’à celle de la paroisse de quartier. Ce rapport au territoire constitue dès lors un avantage comparatif fort, à la fois sur la puissance publique et sur les organisations laïques.  Le monde catholique est un acteur qui agit à plusieurs niveaux : le national, le local et l’international. 

3) Réactions populaires face au phénomène migratoire ; Lampedusa, un cas  particulier

Tous les enquêtés sont d’accord sur un point : il n’existe pas en Sicile cette vieille forme de racisme qui repose sur la conception d’une « infériorité raciale». La population sicilienne invoque l’argument du travail, « volé » par les immigrés et se plaint des problèmes de sécurité publique. 

-Selon C. Fava, député européen rencontré à Catane
 : 

« Il est sur qu’il existe une perception négative car plus la situation économique est dure, plus le malaise social est important, et plus il faut trouver un coupable, une solution. Et dans ce Sud qui est traditionnellement tolérant car il a connu l’immigration, (…) on voit apparaître des pulsions fortement intolérantes à l’égard des immigrés.

D’une part car ils volent le travail, et d’autre part le problème de l’ordre car ils apportent la criminalité et l’insécurité »

-E. Montalbano, metteur en scène, militant de gauche :
 

« Il y a évidemment d’autres formes de racisme (…) Ici, c’est une ville très sale, il n’y a aucun sens civique, les gens jettent par terre leurs ordures même s’il y a des poubelles. (…) Pendant cette période où il y eut tous ces Africains dans cette zone, en parlant avec des Agrigentains dans la rue, beaucoup te disaient, en dialecte sicilien, que ces Africains salissaient la ville. Et c’est vrai qu’ils la salissaient. Mais pourquoi ? Car cela faisait des mois qu’ils vivaient dans la rue, et donc tous leurs besoins, n’ayant pas de lieu où les faire, ils les faisaient dans la rue ».

-Toto, militant du centre social Zetalab :

« Sur la question du travail, il y a effectivement le raisonnement : il n’y a pas de travail pour nous, pourquoi il y en aurait pour eux ? Il est vrai que les nouvelles communautés d’immigrés représentent une force de travail pour des prix tellement bas qu’ils évincent tout type de concurrence (…) Mais il s’agit de travaux que tendanciellement les Italiens ont abandonnés (…)
Je pense aux paradoxes. Le gérant de ce call center, qui était un italien, très sympathique, qui disait toujours : « Salut les enfants, alors où tu appelles, au Ghana ?… » Et qui en permanence se plaignait du fait que « ceux-là «  quand même, enlevaient du travail aux italiens. Mais lui, qui travaillait essentiellement avec les immigrés, ils payaient pour téléphoner, créaient une économie dont il était le premier bénéficiaire…»
Pour irrationnelles qu’elles soient, ces perceptions existent bien dans l’imaginaire des siciliens. En parlant avec plusieurs Syracusains, j’ai rencontré ces thèmes récurrents démontrant la circularité entre le sens commun sécuritaire et une bonne partie des médias, des leaders d’opinion et de certaines autorités locales et nationales. 

Alors que les Siciliens ont connu, et connaissent encore l’immigration vers le Nord, ou vers d’autres pays européens, ils ne parviennent pas à « transposer » leur histoire familiale sur le vécu des immigrés. Ils n’ont pas intégré le fait que la Sicile est en passe de devenir une terre d’immigration, même si pour l’instant il s’agit surtout d’une immigration de transit. Cet état d’esprit m’a été révélé à chaque fois que je présentais mon sujet de mémoire. La réaction était la même : «Un mémoire sur l’émigration sicilienne plutôt non ? ». Lorsque j’expliquais que je travaillais sur l’immigration qui arrivait en Sicile, ils restaient interloqués. 

Les Siciliens estiment être des laissés pour compte de l’Etat central. Le raisonnement typique est le suivant : « Ici, il y a encore beaucoup de problèmes, la mafia, le chômage, ici il n’y a rien. L’immigration est un problème de plus. Un problème compliqué, qui fait peur, du fait de cette articulation xénophobie élitaire/ populaire et de la nature humaine qui  se méfie de l’Autre, le « différent ». 
 

Qu’en est-il de la situation à Lampedusa ? Comment l’immigration est-elle perçue par la population de cette île minuscule (20, 2 Km²) qui appartient à l’archipel des Pélagies, constituée de Lampedusa et de deux autres îlots minuscules ? Sur le plan administratif, la commune de Lampedusa appartient à la province d'Agrigente.
C’est le point le plus au sud du territoire italien, et l'un des plus méridionaux de l’Europe (après Chypre et la Crète), plus proche de l’Afrique que de l’Italie.
 La proximité de l’Afrique en fait un point d’entrée privilégié pour les immigrés irréguliers de provenances de plus en plus lointaines. Ce phénomène a commencé en 1992 et n'a cessé de s'amplifier. Lampedusa a ainsi accueilli 23.000 migrants sans papiers en 2005, contre 13.000 en 2004 et 8000 en 2003.

Aujourd’hui les deux activités principales de l’île sont la pêche et le tourisme : de juin à septembre la population est multipliée par 50 (passant de 5500 habitants à 50 000 au mois d’août). Les Lampedusains parlent un dialecte différent du Sicilien, plus influencé par l’arabe, et tous ne maîtrisent pas l’italien. L’île a été délaissée par l’Etat central : l’île ne dispose pas d’un cinéma, théâtre, faculté, ni même d’un hôpital et n’a qu’un seul point Internet. Je suis allée à Lampedusa en période creuse. J’étais sans aucun doute la seule « touriste » de l’île. Un câble avait été coupé et l’île ne disposait plus de connexion Internet, les lignes fixes ne fonctionnaient plus et un seul opérateur de téléphone mobile avait du réseau. La mer était mauvaise et le bateau reliant Lampedusa à Porto Empedocle n’était pas arrivé depuis quatre jours. Le manque de fruits et de viande commençait à se faire sentir et les journaux n’arrivaient pas. 

En me promenant sur l’île, j’ai constaté à quel point Lampedusa était marginalisée. Dans les rues, aucune jeune femme ne se promenait seule. Les gens me dévisageaient lorsque je m’asseyais à une terrasse de café. Dès mon retour à l’hôtel le premier soir, le jeune homme de l’accueil me dit : « il parait que tu es journaliste et que tu travailles sur l’immigration ».Le soir même après mon arrivée, tous savaient qu’une « étrangère » était là et qu’elle s’intéressait à l’immigration. 

Depuis 2004 les étés sont marqués par une politisation très forte du sujet migratoire en Italie. On assiste à des arrivées et renvois médiatisés de boat-people, des allers et venues de ministres et de diplomates. Mais depuis quelques années, des touristes habitués de l’île ont menacé de ne plus venir si le problème des arrivées massives n’était pas réglé. Pour les habitants de l’île, l’immigration représente une menace pour l’activité touristique. C’est l’argument principal invoqué par les Lampedusains, bien que les immigrés soient « invisibles » dans la ville. A peine débarqués, ils sont emmenés dans des fourgonnettes par la police et enfermés au CPT. L’écart impressionnant entre les infrastructures touristiques luxueuses et le centre de détention caché derrière l’aéroport témoigne de la volonté de cacher le phénomène. 
L’entretien avec A. Sciurba est très éclairant pour comprendre la perception existant à Lampedusa.

« Arrivant à Lampedusa, nous nous sommes immédiatement rendus compte de l’hostilité très grosse de l’île. (…) Il y a un pourcentage très élevé de gens qui votent pour la Ligue à Lampedusa. Et même, il y a quelques années, il y avait eu la proposition de rattacher Lampedusa à la Province de Bergame, à la Padanie (…)

Pendant des années, la seule image que Lampedusa avait de ces gens, le seul moment où il les voyait c’était lors de ce trajet du port au Centre, encadrés par des policiers. Donc déjà, il s’agissait de personnes noires, qui venaient d’un autre pays. Imagine si tu es né et que tu as vécu dans un lieu ou il n’y a pas d’école, ni d’hôpital (…)

Eux (les touristes) aussi avaient cette image de colonnes de personnes qui avançaient encadrées par la police qui les emmenait du port au CPT comme s’il s’agissait des pires délinquants. 

Nous étions sur son toit, et elle (une habitante de l’île) ouvre la fenêtre, et elle dit : « Vous avez vu combien de Turcs il y a aujourd’hui ». Et ça s’est une chose typique de la Sicile, que tous les étrangers sont « Les Turcs ». Tout de suite tu comprends quel type de rapport il existe avec ceux qui viennent de l’extérieur, de l’étranger. Immédiatement sur la défensive (…)

Eux te disent  « nous sommes une île touristique, nous vivons de ça, et les touristes ne viendront plus car ils savent que c’est plein de Turcs ». Et au moment des déportations, comme par hasard est organisée cette réunion de la Lega, avec Borghezio… les pires racistes. Borghezio c’est celui qui dit publiquement que « les islamistes il faut les brûler en pleine place ». Et donc ils inculquent aux habitants de Lampedusa ce message, que les touristes ne viendront plus, que vont arriver de dehors les invasions barbares, qu’ils prendront leur île et les jetteront dehors…

(…) Les gens n’avaient jamais de rapport direct avec les migrants et ceci est le meilleur moyen pour te créer la phobie de l’ennemi intérieur : ne jamais le rencontrer mais l’évoquer en permanence. 

Donc le but était de leur faire comprendre que le problème ne venait pas de ces personnes, mais du fait qu’ils n’avaient pas d’hôpital, rien, que Lampedusa était marginalisé, hors du monde et qu’il fallait organiser des revendications sociales sérieuses (…) 

Enfin le fait qu’en Europe, était en train de se répandre l’image de Lampedusa comme une île où les droits humains étaient en permanence bafoués, que les immigrés étaient traités comme des animaux, qu’ils étaient déportés dans le désert. Le but était de faire comprendre au gens, que contre ces choses il fallait se battre, et non pas contre l’arrivée des migrants (…) 

Et lorsque je suis restée seule à Lampedusa et que les habitants se sont peu à peu rendus compte de ce que je faisais, j’ai compris que cela devenait un peu dangereux même. Federica Sossi a été menacée il y a quelques années, ils lui ont abîmé sa voiture ; et elle et 5 autres chercheurs, ont chaudement invité à quitter l’île ».

Lors de mon séjour à Lampedusa, j’ai aussi constaté une certaine hostilité à mon égard dès lors que j’abordais le thème de l’immigration. Lorsque j’interrogeai le jeune homme de l’hôtel à qui « on avait dit que j’étais journaliste » sur ce qu’ « il pensait de l’immigration », il me répondit avec défiance :

« Selon moi, tout ça c’est instrumentalisé. C’est un jeu des gouvernements. On fait exprès de les faire venir. Et puis pourquoi ils viennent tous nous emmerder avec leurs caméras, tous les journalistes justement en été quand nous on doit travailler. Comme s’ils n’arrivaient que l’été. Ils arrivent tout le temps, même en hiver, peut être un peu moins, mais ils arrivent quand même. Et pile au moment où c’est la saison, où on a du travail, ils viennent filmer les immigrés, et après on s’étonne que les touristes viennent moins ». 

F. Sossi qui a réalisé plusieurs enquêtes à Lampedusa et interrogé plusieurs habitants et touristes, insiste sur l’importance des qualificatifs attribués aux immigrés
 : 

« Seulement des mots sur eux, sur leurs arrivées, sur leurs embarquements, sur leur séjour au Centre, mots sur les « clandestins », sur leurs habitudes et sur leurs conceptions, les Africains n’ont pas l’habitude des chaussures et les musulmans, qu’il (un habitant de l’île) avait d’abord appelés des frères, sont très sales, et c’est dans leur conception, (…) et même des mots sur leur race, la race marocaine, tunisienne et algérienne, quand il s’agit des Marocains, Tunisiens et Algériens qui viennent ici pour commettre des délits. »
La marginalisation de l’île qui ne dispose pas des services publics élémentaires explique le sentiment de délaissement, justifié, des habitants. Un sentiment de « trahison » du gouvernement central qui ne leur fournit aucune aide pour résoudre leurs problèmes quotidiens. Ils en veulent aux  les médias qui diffusent une mauvaise image de l’île en évoquant uniquement l’immigration. 

La popularité croissante de la Ligue du Nord dans l’île est révélatrice de l’efficacité de cette campagne de criminalisation des immigrés au niveau national (médias, lois et discours publics) et de l’image que les habitants et les touristes ont d’eux lorsqu’ils sont menottés et amenés au centre dès leur arrivée. Popularité paradoxale étant donné le programme de la Ligue qui prône une séparation de l’Italie du Nord et du Sud et traite les Italiens du Sud avec beaucoup de mépris voire un certain racisme.    

En même temps, « Punta Sottile. La Voce delle Pelagie »
, le mensuel de Lampedusa, traite de l’immigration en adoptant un ton très critique sur les politiques migratoires actuelles et insiste sur le nécessaire respect des droits de toute personne humaine. L’immigration est abordée dans presque chaque numéro, toutes les tendances racistes sont critiquées.
 

Au niveau du vocabulaire, les termes « Lager », « déportations » (pour évoquer les rapatriements collectifs) sont utilisés régulièrement. Tout un vocabulaire sur la dignité humaine, le respect des droits de l’homme, de la diversité culturelle revient fréquemment. 

Le journal publie des articles signés par des associations ou des organisations telles que Melting Pot, MSF, l’ARCI ; ainsi que par des personnalités connues pour leur engagement dans le « Mouvement anti-raciste » ou pour leur lutte contre les dérives sécuritaires des politiques migratoires comme le professeur F. Vassallo Paleologo, l’écrivain E. De Luca. Il cite aussi de nombreuses personnalités politiques de gauche comme R. Borsellino
, P. Soldini
, des députés européens comme C. Fava, G. Catania
. Jamais ne sont publiées des déclarations de membres du gouvernement Berlusconi ni de la Ligue du Nord. 

Le journal cherche à promouvoir les valeurs d’ouverture et de mixité. Plusieurs articles critiquent fortement la loi Bossi-Fini en vigueur tant pour son inefficacité, que pour sa signification au niveau des valeurs humaines.

D’autres articles font état des conclusions de la Commission européenne après la visite du CPT de Lampedusa, qui soulignent les conditions de détention désastreuses dans le Centre. L’analyse de la manifestation du 10 septembre 2006 à Lampedusa est particulièrement intéressante
  Le journal salue cette initiative qui favorise le dialogue, l’ouverture d’esprit, qui permet de chercher des solutions aux problèmes liés à l’immigration. 

Par ailleurs, le journal insiste sur la responsabilité du gouvernement italien et de l’Union Européenne dans la montée d’un « ras le bol général » sur l’île, délaissée, marginalisée, « publicisée » uniquement lors des arrivées massives. Il rappelle que Lampedusa devrait bénéficier d’une politique d’aide du gouvernement afin de développer des infrastructures sanitaires, scolaires et non plus bénéficier de fonds dessinés uniquement à la construction d’un nouveau CPT renforçant la « militarisation » croissante de l’île, projet qui a d’ailleurs rencontré une opposition massive parmi les habitants de Lampedusa
.

Enfin, certains articles s’interrogent sur les raisons de la « crise du tourisme » et pointent les responsabilités partagées. L’immigration n’étant pas la seule explication, loin de la.

TROISIEME PARTIE

L’INTERVENTION D’UN TROISIEME NIVEAU D’ACTION : L’ETAGE SUPRANATIONAL EUROPEEN

L’immigration touche avec une intensité variable la quasi totalité des pays européens. En tant qu’institution, l’Union Européenne, est un acteur majeur qui fixe des orientations générales et des objectifs à atteindre. Ce « troisième niveau », joue un rôle dans la détermination d’un problème, dans sa perception en essayant comme toute autorité politique de rationaliser ses actions et ses discours. Ce biais rationaliste consiste à dire que les acteurs politiques en compétition ont une vision réaliste de la société qu’ils visent à régir. Il existerait des intérêts pensés comme préexistants à l’extérieur du système politique et qui deviendraient auto-évidents pour les décideurs politiques (mécanisme décrit dans la première partie). Ces intérêts imposeraient l’adoption d’une attitude réaliste. En réalité, les acteurs politiques, comme tous les acteurs sociaux ont besoin de développer des cadres narratifs qui attribuent un sens à leurs actions et qui contribuent à renforcer leurs identités réciproques. Dans le cas des politiques migratoires, le caractère politiquement construit des représentations des migrants et du problème migratoire n’échappe pas à la règle. Il est donc nécessaire de s’interroger sur le rôle des cadres interprétatifs posés par l’Union européenne dans la détermination des orientations fixées en matière migratoire

Dans le monde contemporain, on assiste à une croissance significative du pouvoir des acteurs et gouvernements locaux et régionaux. Il convient de s’interroger sur la nature de ce phénomène qui suscite un questionnement théorique. Certains auteurs ont parlé d’une paradiplomatie
 emmenée par les Régions. D’autres ont développé une rhétorique du déclin de l’Etat
. D’autres encore insistent sur l’interdépendance et l’enchevêtrement des réseaux de décision contemporain qui définiraient le nouveau terme en vogue de « gouvernance ». Ils insistent ainsi sur la complémentarité des différents niveaux et acteurs mobilisés
. 

Quelle est alors l’influence de l’Union Européenne dans la promotion des Régions ? L’Europe leur permet-elle d’émerger sur le terrain des affaires « extérieures » ? Les Régions jouent-elles l’ « Europe contre la Nation » afin de bénéficier de financements européens? La politique communautaire a-t-elle été l’occasion d’une redistribution du pouvoir décisionnel ? Quel est le poids des régions dans la gouvernance européenne ? Ont-elles toutes le même poids ? Est-il correct de parler d’un  nouvel « échelon de gouvernement » ?
Ce chapitre met donc en avant la problématique générale de la territorialisation des politiques publiques. Et de façon plus spécifique celle de la difficile localisation de la politique migratoire. On s’interrogera sur l’idée d’un changement d’échelle pour gouverner dans le contexte actuel de la mondialisation et de l’interdépendance des acteurs et des économies
.

Chapitre 1

Le poids des mots et des catégorisations conceptuelles

1) Un changement de perception et de référentiel

a. De l’immigré à protéger à la mise en place d’un cadre cognitif sécuritaire partagé

La première partie de ce mémoire traite de la façon dont émerge et s’institutionnalise une perception dominante de l’immigration en Italie. La construction de l’immigration comme menace sociale et économique et la justification de certaines solutions au détriment d’autres ont suivi un long processus impliquant les autorités politiques avec leurs productions législatives et les mass média.
Au niveau européen, on observe également la formation d’une « évidence sécuritaire » relative à l’immigration. Considérés auparavant comme une main d'œuvre bienvenue, les immigrés tendent à présent à être perçus comme une menace non seulement pour l'État mais aussi pour la société, sa sécurité et son identité. L’immigration est appréhendée sous l'angle quasi exclusif des préoccupations sécuritaires et identitaires. 
Ce tournant intervient dans un contexte international bouleversé à partir des années 1990. Pour M. Anderson : « La menace directe contre l’Europe ayant disparu, l’ensemble du schéma de sécurité collective devint matière à réflexion et l’on s’intéressa à de nouvelles menaces »
. Les démocraties occidentales avaient imaginé un déferlement des réfugiés de l’Est qui n’a pas eu lieu. Mais la théorie d’un déferlement migratoire a continué à se propager. 

Aujourd’hui, des représentations sociales relatives aux nouveaux migrants se sont imposées dans les mentalités collectives des acteurs politiques et des institutions européennes. Elles se reflètent dans les pratiques et les discours des Etats membres. Autrefois victimes à aider, les migrants sont désormais perçus comme des fauteurs de troubles, des fraudeurs économiques et sociaux, des terroristes, des inassimilables... L’immigration est devenue le catalyseur résumant les problèmes actuels : chômage, pauvreté, exclusion, discrimination, racisme.
Une telle transformation du cadre cognitif a suivi, comme au niveau national, un processus de construction du problème migratoire et de facto la justification de solutions apparaissant comme légitimes voire évidentes
. 

Selon M. Valluy, cette convergence européenne passe par trois processus d’origine élitaire : la spirale du rejet des demandes d’asile, le tournant national-sécuritaire à l’égard des étrangers et l’harmonisation européenne de la lutte contre l’immigration sous couvert de « Justice, Liberté et Sécurité » (JLS)
.

L’exilé est aujourd’hui soupçonné d’être un « faux-réfugié ». Cette image désormais banalisée dans les discours et l’espace médiatique est le résultat  du « rejet technocratique » progressif de la quasi-totalité des demandes d’asile accompagné par une « rhétorique de l’incrédulité », une évolution antérieure à la diffusion de cette image (« La spirale du rejet »).
 La Convention de Genève définit des critères qui subordonnent implicitement l’attribution du statut de réfugié à une évaluation du récit d’exil. Or  les auditions en Commissions pour les demandes d’asile se déroulent en quelques minutes et les fonctionnaires ne disposent pas moyen d’investigation délocalisée et peu de documentation sur le pays concerné. Ces conditions ne permettent pas aux agents de répondre à la question : s’agit-il d’un vrai réfugié ? Aussi répondent-ils à la question : « est-ce que cet exilé m’a convaincu » ? Le sentiment individuel d’objectivité est alors très tributaire du référentiel politique de l’époque.

Cette évolution administrative alimente l’image du « faux réfugié », relayée par les discours des instances dirigeantes européennes. L’image de quelques réfugiés authentiques s’entremêlant au flot des migrants économiques a été conceptualisée dans le langage technocratique international par la notion de « flux mixtes ». Elle est désormais d’usage courant au Haut-Commissariat aux Réfugiés de l’ONU ou à la Commission européenne :

« Alors que les admissions au statut de réfugié défini par la Convention de Genève connaissaient au début de la décennie 1990 une certaine stabilité en valeur absolue (…), on constate au cours des dernières années un relatif déclin. Il pourrait s’expliquer par les raisons suivantes  (…)

- l’hypothèse avancée par certains de flux de plus en plus mixtes où une migration économique serait dissimulée sous les demandes d’asile, ce qui entraîne naturellement des rejets des demandes.

- une inadéquation croissante entre la nature de la demande et les critères de la Convention de Genève. »
.

Pourtant, la théorie d’une hyper-attractivité des pays riches comme principal facteur d’exil est démentie par l’observation de l’évolution des populations réfugiées dans les différentes régions du monde
. D’autres causes sont fréquemment invoquées pour expliquer cette mixité croissante des flux, notamment l’action de mafias gestionnaires des filières de clandestins.
L’exilé se trouve érigé en menace, une menace traduite dans les actes de gouvernement bien avant d’être désignée dans l’espace public électoral par les partis d’extrême droite.

On banalise les stratégies de dissuasion des exilés notamment par l’enfermement dans des centres de rétention. Or ils sont d’abord pensés dans les cercles technocratiques avant d’émerger dans l’espace public des déclarations ministérielles.

Par ailleurs, la criminalisation de l’image du réfugié se reflète dans les taux d’incarcération des migrants qui sont biens supérieurs aux taux des nationaux dans tous les pays européens 
. 

L’ampleur du « tournant national-sécuritaire » tient aussi à la faiblesse des discours et des actions allant dans un sens opposé. 

Peu à peu s’est donc imposé un cadre cognitif particulier, un ensemble de thèses qui représentent l’interprétation du phénomène migratoire. Ces représentations partagées sont  sous-jacentes aux mesures politiques. Il existe un accord minimal tacite sur l’existence, l’importance et la nature du problème à traiter, une narration spécifique du problème social, de ses causes, de ses dynamiques, de ses risques ; selon lesquels légitimer les propositions institutionnelles des uns et des autres. Ce cadre narratif concernant la nature des flux migratoires et les problèmes spécifiques posés aux sociétés européennes par ces flux est désigné par G. Sciortino comme « orthodoxie restrictive ».
 

D. Bigo parle de « gouvernementalité par l’inquiétude » : sécurité et immigration sont associés dans la reconversion des référentiels. « Le discours sécurisant l’immigration est alors en position de force symbolique et devient une technologie politique, une modalité de la gouvernementalité contemporaine »
.

b. La « protection» de la frontière européenne

L’interprétation sécuritaire de l'immigration s'accompagne d'une transformation des logiques de contrôle et de frontières.

Depuis les années 1970, la croissance des flux transfrontaliers de personnes, de biens et de l'information a remis en cause la capacité des États à contrôler leurs frontières et les activités exercées sur leur territoire. Certains pays ont cherché à réagir aux conséquences du démantèlement des frontières en signant les accords de Schengen en 1985, puis en ratifiant la Convention d'application en 1990. Ce premier accord de Schengen signé en 1985 réunit la France, l'Allemagne et les pays du Benelux autour d'une discussion sur les conditions de mise en place de la libre circulation des personnes et la collaboration policière nécessaire pour réduire un éventuel déficit de sécurité. On y a vu un outil de lutte contre la criminalité transfrontière, un moyen d'harmoniser les politiques contre l'immigration illégale et de coordonner les informations sur les étrangers en situation irrégulière.

Pour plusieurs auteurs, le visa Schengen est surtout un moyen de tenir à distance les étrangers et de mettre à l'écart les « indésirables » en les empêchant de voyager.
 A ce titre, il constitue un des instruments privilégiés par les stratégies qui visent à contrôler les étrangers en amont, à l'écart des regards portés sur les frontières et qui sont bien plus efficaces que les discussions sur le contrôle à la frontière. Pour D. Bigo il s’agit de « faire la police à distance »
.

Les bouleversements au sein de la Communauté européenne sont intervenus dans un environnement externe radicalement transformé dans les années 1990. L'Allemagne fut réunifiée, de nouveaux pays entrèrent dans l'Union européenne en 1995 (la Suède, la Finlande et l'Autriche), l'extension à l'Est de l'Union fut envisagée. 

Après l'euphorie collective qui suivit la chute du Mur de Berlin, de nouvelles craintes apparurent. L'accent fut mis sur la menace de possibles mouvements migratoires massifs de populations cherchant à fuir la pauvreté à l'Est, sur une compétition économique injuste dans le domaine agricole et industriel, sur l'apparition d'une criminalité transfrontalière et de nouvelles routes pour le trafic de stupéfiants, sur l'extension à l'Ouest du désordre politique avec l'afflux de réfugiés ou du fait de la venue de groupes terroristes étrangers.

Toutes ces questions firent resurgir d'anciennes interrogations : qu'est-ce que l'Europe ? Cette Europe possède-elle un noyau constitué par les premiers signataires du traité de Rome ? Jusqu'où l'Union européenne doit-elle poursuivre son extension à l'Est ? La Turquie est-elle un membre potentiel de l'Union européenne ou existe-t-il de profondes divisions culturelles et religieuses marquant des frontières? L'Union européenne, dans son ensemble, peut-elle développer des stratégies cohérentes au regard de ses voisins du Sud et de l'Est ?

On évoqua les menaces pesant sur les valeurs et la sécurité de l'Europe : clandestins, mafias, terroristes, fondamentalistes musulmans. Et derrière apparut l’idée d’une menace générale risquant de détruire les valeurs culturelles européennes.

L’intérêt renouvelé pour les frontières internes et externes de l’Union européenne  fut justifié par la radicalité de ces changements. Comment remédier aux effets pervers dus au démantèlement des contrôles aux frontières externes ? Quelles mesures prendre pour les contrer ? 

Les controverses portent sur la nature et le degré de renforcement de la frontière externe, sur les mécanismes de coopération entre polices, sur le contrôle des flux d'information transfrontaliers concernant les individus, sur l'harmonisation européenne du statut des réfugiés, de la politique d'immigration et du droit d'asile.
Tout ces discours associant la maîtrise des flux migratoires au renforcement des mesures de contrôle aux frontières reposent sur l’idée que l'État souverain est capable de contrôler pleinement son territoire. Elle permet de satisfaire une partie de l'opinion publique, qui voit en ce mouvement transnational une menace pour sa sécurité et son identité. Les acteurs concernés ne mettent jamais en cause l’efficacité de leur politique migratoire car cela  équivaudrait à une mise en cause de la capacité de l'État à assurer une des principales fonctions de sa souveraineté : le contrôle de ses populations à l'intérieur de ses frontières. La médiatisation des résultats des opérations policières en matière d'éloignement des étrangers renforce l'image d'une police luttant de manière efficace contre les vagues d'immigrés clandestins. Image qui contribue à alimenter la thèse de " l'invasion migratoire ».

Les frontières, en tant que lignes de défense culturelle, ont donc repris de l'importance et sont considérées comme des instruments derrière lesquels une protection contre des forces externes pourrait s'organiser.

En relations internationales, les débats sur les frontières proviennent de visions différentes sur la nature de l'État ; elles y sont généralement traitées comme un épiphénomène dont le rôle et la fonction dépendent des caractéristiques de l'Etat. Les différents sens qu’on leur attribue diffèrent d'une époque à l'autre. C’est un terme discursif en droit, en politique, en diplomatie, en anthropologie, en économie ; son sens est fonction du contexte dans lequel on l'utilise de l'approche théorique utilisée. Une part d'eurocentrisme est inévitable dans ce débat. La frontière linéaire, délimitant une autorité souveraine, à l'intérieur de laquelle un gouvernement s'efforce de monopoliser l'usage légitime du pouvoir coercitif et de toute justice, est une invention européenne. Ce modèle s'est répandu dans le monde entier.

Comment penser les frontières aujourd’hui ?
 Les incertitudes sur leur nature, leurs fonctions et leur signification sont aussi anciennes que l'Etat souverain. Elles ne sont pas simplement des tracés sur une carte, un lieu géographique de la vie politique, où un Etat finit et un autre commence. Elles sont des institutions établies par des décisions politiques et régies par des textes juridiques. La vie politique dans un Etat de droit nécessite des territoires et des populations définies, avec un accès restreint aux droits et aux devoirs qui forment la citoyenneté.

Le caractère primordial des frontières est affirmé par le droit international public. Quand un Etat s'écroule, les accords les concernant ont force de loi. À l'intérieur de ses frontières, l'Etat a été appréhendé comme une juridiction souveraine (Doctrine wébérienne du monopole de la violence légitime de l'Etat sur son territoire).

Aujourd’hui, l'incapacité des gouvernements à contrôler la circulation des personnes, des biens et des marchandises change la nature de l'Etat et des frontières. 

En matière d’immigration, elles sont souvent des marqueurs d'identité. Elles sont une partie intégrante des croyances et des mythes sur l'unité du peuple, et parfois des mythes sur l'unité " naturelle " du territoire. Ces " communautés politiques imaginées »
 à l'égard des nations, ont parfois de profondes racines historiques. Cette conception de marqueurs d'identité implique une exploration du monde de l'imaginaire. Les identités sont des constructions fluides, malléables et difficiles à définir.

Quel lien entre frontières, identités, culture ? Quand une identité est nationale, régionale ou locale, elle a une limite au delà de laquelle se trouve « l'Autre ». En matière migratoire on utilise les frontières comme instruments d'exclusion et d'inclusion, comme instruments de défense culturelle. Leur ouverture au sein de l'UE et la relative fermeture au monde extérieur de la frontière externe produirait le sens d'un espace commun en Europe, grâce à une plus grande interpénétration sociale et politique des pays du coeur de l'UE.  Tendra-t-elle réellement à produire des sentiments de solidarité contre « l'Autre », le non-européen ?

2) Grandes ambitions et fortes attentes envers une politique migratoire européenne qui peine à « exister »

a. Un écart entre de fortes attentes et la réalité empirique

Dans tous les pays européen, le débat sur l’immigration fait sans cesse référence à l’Europe. Dans les opinions publiques on retrouve aussi bien la conviction que l’immigration est un problème européen que le regret des défaillances de la politique européenne en la matière. Les gouvernants s’engagent à réformer les lois d’immigration pour les mettre en conformité avec les standards de l’Union Européenne. Dans les organisations qui luttent pour une politique migratoire plus libérale, le sigle européen est également sollicité. Les plaintes contre une Europe forteresse, contre son égoïsme sont fréquentes. Mais elles vont de pair avec l’espoir que les institutions européennes et les directives communautaires puissent représenter un rempart potentiel contre les tendances xénophobes des Etats. Dans tous les cas, il y a référence à l’Europe.

D’un point de vue historique, on a assisté en trente ans à l’émergence et à la légitimation d’un champ de « policy ». En réalité il existe un écart important entre les attentes engendrées par l’existence de ce champ et les structures institutionnelles et décisionnelles observables empiriquement.

On attribue à la politique migratoire européenne un rôle important dans une série de thématiques concernant le contrôle des nouvelles entrées, l’installation sur le territoire et l’intégration des étrangers résidents. Mais au niveau empirique elle n’est qu’un processus en construction d’une coordination sur un nombre restreint de mesures. 

Selon F. Vassallo Paleologo, Professeur de droit à l’Université de Palerme et spécialiste de la question migratoire
, « le rôle de l’Union Européenne est modeste encore (…) il n’y a pas d’approche globale »
Après la guerre, les pays européens ont enregistré des flux migratoires bien supérieurs aux flux actuels. Mais il n’existait pas de tentative de coordination des politiques migratoires des pays d’accueil.

Les premiers signes d’une coordination européenne entre les pays d’accueil ont été enregistrés seulement au début des années 1980. Les pays ont adopté des politiques de fermeture, les décidant en toute indépendance mais les appliquant selon des modalités similaires. 

En 1985 eut lieu la première tentative de coordination intergouvernementale dont le système Schengen constitue l’aboutissement. Malgré des désaccords sur le réseau institutionnel à utiliser, la similitude des problèmes existant dans les différents pays européen d’accueil a imposé aux décideurs une nécessaire coordination entre ces Etats. 

Lors des négociations pour l’Acte unique européen la volonté de la Commission d’introduire une coordination contraignante entre les Etats membres en matière d’entrée, de séjour, d’accès au marché du travail, de lutte contre l’immigration clandestine, se heurta à ces mêmes Etats membres peu disposés à réduire leur pouvoir discrétionnaire sur le traitement des citoyens de pays tiers.

Au sommet de Tampere (1999), les gouvernements européens ont lancé un programme d’européanisation des politiques migratoires visant à coordonner aussi bien les politiques de contrôle que celles d’intégration. La volonté de poursuivre dans cette direction s’est affaiblie avec un retour à l’agenda typique des activités intergouvernementales. Les espoirs de réforme rapide ouverts par le sommet se sont vite évanouis et les sommets européens de Laeken (2001) et de Séville (2002) ont clairement constitué un retour au modèle précédent. 

La dernière tentative de coopération est matérialisée par l’agence Frontex
 créée en octobre 2004 et opérationnelle depuis octobre 2005. Ses tâches principales consistent à coordonner la coopération des Etats membres dans leurs opérations de gestion des frontières extérieures et  à établir des normes communes de formation des gardes frontières. Mais aujourd’hui l’agence ne semble pas disposer d’une efficacité réelle, en partie à cause d’un manque considérable de fonds. 

L’écart entre ce que les acteurs attendent de la politique migratoire européenne et les contraintes qu’elle engendre, représente une dimension intéressante du phénomène. Le décalage entre objectifs déclarés et les comportements constitue la principale ressource des différents mouvements antisystèmes, car il devient la « preuve » de la trahison des élites par rapport aux objectifs très restrictifs qu’elles avaient proclamés. Cet écart est souvent interprété comme le résultat d’une compétition entre approche intergouvernementale et approche communautaire. Pourtant, la compétition entre ces deux approches et la victoire de l’approche gouvernementale, n’est pas seulement due à un problème d’ingénierie institutionnelle. La distance entre attentes, discours et réalité tient aussi à des contradictions entre les objectifs proclamés et la volonté réelle des gouvernements ainsi qu’à la spécificité de chaque pays.

b. Des discours contradictoires présentés comme des évidences 

Plusieurs aspects permettent de déceler les contradictions entre l’orientation discursive et la pratique des politiques migratoires européennes, expliquant l’écart entre attentes et réalité empirique.

L’idée que les pays d’Europe de l’Ouest connaissent un même problème migratoire devant être affronté de façon similaire engendre des dysfonctionnements. La recherche de solutions communes à des problèmes différents et à des contextes nationaux variés a abouti à l’adoption de mesures qui, efficaces pour les systèmes migratoires de certains pays, ont aggravé la situation pour d’autres. Un des exemples les plus significatifs concerne l’adoption des visas obligatoires pour tous les pays de la côte sud de la Méditerranée. Cette mesure a été source de problèmes pour les pays d’Europe du Sud qui auraient pu profiter d’une politique de visas plus libérale. Alors que ces économies ont besoin d’une main d’œuvre étrangère peu qualifiée, cette mesure a contribué à  alimenter la clandestinité.
 Il existe en effet un discours selon lequel les économies européennes n’auraient pas besoin d’une main d’œuvre étrangère non qualifiées. Discours formulé dès les années 1970 et présenté comme une des raisons principales du blocus de l’immigration. Mais historiquement, l’adoption de politiques de fermeture n’a pas été une réaction à la diminution de la demande de travail étranger, bien au contraire. 
La force de cette thèse est révélée par l’expérience italienne basée sur un contingentement annuel des entrées pour raison de travail. Un contingentement fixé à des niveaux bien inférieurs à la demande de main d’œuvre étrangère
.

Si depuis les années 1970, l’économie européenne a bien changé, la demande de travail étranger reste importante dans les secteurs du bâtiment, de l’aide à domicile et de l’assistance aux personnes destiné à augmenter en même temps que le taux d’activité des femmes et que le vieillissement de la population. Enfin le travail agricole enregistre une demande, souvent saisonnière, de main d‘œuvre étrangère pour occuper des emplois fréquemment refusés par les autochtones. D’ailleurs, dans les pays du Sud, le taux d’activité des travailleurs migrants est plus important que celui des autochtones. 

Une deuxième idée repose sur la croyance suivante : l’immigration irrégulière est liée à la faiblesse des systèmes de contrôle utilisés qu’il faut donc renforcer pour maîtriser pleinement les flux migratoires. 
Ainsi, tout au long des années 1990, les politiques européennes ont-elles insisté sur le renforcement et la coordination des contrôles extérieurs. Avec une créativité remarquable, les frontières ont été repoussées, de nouvelles zones tampons ont été créées et un nombre croissant d’acteurs non étatiques a été impliqué dans les opérations de contrôle. Cet ensemble de réformes a réduit le volume des demandeurs d’asile et a favorisé la gestion de la demande grandissante d’entrées : la croissance rapide du marché de l’entrée clandestine est une preuve paradoxale de ce succès.

L’observation des comportements effectifs des gouvernements qui proclament leur ambition restrictive infirme la thèse de l’absence de demande de main d’oeuvre non qualifiée dans les économies européennes. Dans les années 1990, plusieurs pays européens ont maintenu ou introduit des programmes de migrations temporaires
. Ces pays ont ainsi enregistré des flux importants de travailleurs arrivés par le biais de programmes de « travailleurs invités ». On peut englober dans la même catégorie la tolérance envers les migrations irrégulières à caractère temporaire utilisant les visas touristiques. Dans la pratique, l’entrée avec un visa touristique représente un flux au moins aussi important. 

L’objectif réel des gouvernements européens est donc de garder une capacité d’intervention sur les volumes globaux des flux migratoires, plutôt que d’éviter la présence de travailleurs étrangers sur les marchés du travail européens. Il ne s’agit aucunement d’éviter leur présence mais de décourager leur installation. En Italie, le système arbitraire de délivrance du permis de séjour suit la même logique. 

Pour comprendre les dimensions de l’immigration en Europe, il faut tenir compte du fait que l’économie souterraine représente 10% à 30% des économies. Un contrôle efficace des migrations irrégulières exigerait donc le développement de contrôles intérieurs centrés sur l’accès au marché du travail. En fait la participation des immigrés à l’économie souterraine est plutôt la conséquence et non la cause, des politiques restrictives. 

Un étude récente menée sur des fichiers individuels d’étrangers qui ont bénéficié des nombreuses régularisations italiennes, montre que la plus grande partie des immigrés, une fois leur position stabilisée par un titre de séjour régulier, ont réussi à s’intégrer dans l’économie formelle et à obtenir un contrat de travail normal.
.

L’histoire du succès de l’orthodoxie restrictive est donc une histoire d’écart entre un discours public très restrictif et une pratique politique plus pragmatique. Les Etats européens n’ont jamais poursuivi des objectifs d’immigration zéro. L’ambition proclamée s’est heurtée aux extraordinaires changements géopolitiques des quinze dernières années, à la demande de main structurelle d’œuvre étrangère dans l’économie européenne et aux spécificités des cas nationaux. 

Chapitre 2

La Sicile est-elle sollicitée pour mettre en œuvre les ambitions européennes de lutte contre l’immigration illégale ?

1) La promotion du niveau régional par l’Union européenne

a. Une impulsion en faveur des régions depuis les années 1990

Dans les années 1980-1990, le régionalisme en Europe a reçu un nouveau souffle sous l’effet de la restructuration économique, de la transformation de l’Etat, de la mondialisation, et surtout d l’intégration européenne. Le thème des régions et de leur place dans le processus décisionnel de l’Union Européenne est un aspect très important de l’intégration européenne. La construction de la Communauté européenne a modifié les rapports entre les Etats et les régions.

Au niveau des institutions communautaires, la politique régionale obtient un espace important en 1986 grâce à l’Acte Unique qui introduit pour la première fois un titre spécifique sur la cohésion économique et sociale ; posant ainsi la base d’une authentique politique régionale solidaire. A partir de cette date et grâce aussi à l’engagement de J. Delors, le rôle des régions change dans l’ordre communautaire. La politique régionale de l’UE est transformé en une véritable politique. Les fonds sont augmentés pour devenir le deuxième poste budgétaire, soit 25% des dépenses. 

Plusieurs régions insistent sur la nécessité d’être entendues par les instances de l’UE ainsi que par les gouvernements nationaux dans la préparation des négociations au sein de l’Union. Les interventions communautaires ont donc encouragé l’émergence de nouveaux acteurs. 

Le traité de Maastricht a représenté une étape importante en créant, entre autres, le Comité des Régions (CdR) représentant toutes les autonomies locales des pays membres. Ce Comité est un organe (et non pas une institution) de l'Union européenne, une sorte d'assemblée politique qui fait entendre la voix des collectivités territoriales au sein de l'Union européenne. On a ainsi considéré que les gouvernements nationaux ne monopoliseraient plus la représentation de tous les intérêts au sein de l’Union. 

A. Landuyt souligne les changements importants survenus dans les modalités d’action des régions italiennes, grâce aux sollicitations venues du niveau institutionnel européen, surtout après l’approbation du traité de Maastricht. Il insiste sur le lien évident entre le rôle émergent des régions italiennes au cours des dix dernières années et le développement des politiques communautaires.

Grâce à la nouvelle législation communautaire, l’Italie a institutionnalisé en 1996 une pratique existant déjà dans la  réalité en autorisant les régions à entretenir librement des rapports avec les bureaux, les organisations et les institutions communautaires pour toutes les questions qui les touchaient directement sans devoir adresser aucune communication au gouvernement (loi du 6 février 1996, n° 52). Certaines régions italiennes ont immédiatement exploité cette possibilité en installant des bureaux institutionnels de représentation directe à Bruxelles.

Dans son Livre blanc sur la « gouvernance européenne » (2001) 
, la Commission s’engage à « mettre en œuvre à l’avenir un approche plus décentralisée dans la politique régionale » (p-16). Elle sollicite une plus grande participation des « autorités régionales et locales dans les politiques de l’UE ». « Il faut renforcer l’interaction avec les collectivités régionales et locales en établissant un dialogue plus systématique à un stade précoce de l’élaboration des politique avec les représentants des collectivités régionales et locales » (p-4) Elle évoque « tous les niveaux de gouvernance, qu’ils soient mondial, européen, national, régional ou local » (p-12). La Commission appelle aussi à renforcer le rôle du Comité des régions (p-17)

C’est aussi dans le cadre des expériences de coopération transfrontalière que doit être évaluée l’impulsion de l’Europe. Par la Convention cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales, signée par ses Etats membres le 21 mai 1980 à Madrid, le Conseil de l’Europe est l’une des premières organisations à avoir tenté de structurer cette problématique au niveau européen.
Au début des années 1990, l’initiative INTERREG est lancée par la Commission européenne, dans le but de nouer des contacts directs avec les autorités infra-étatiques frontalières. Pour B. Dupeyron, l’importance des moyens financiers mis à la disposition des régions transfrontalières incite à calquer la mise sur agenda régional et national transfrontalier sur celui de la Commission
. Cette orientation a-elle renforcé les instances régionales en leur permettant de s’impliquer dans les processus de traduction des fonds structurels ? 
b. Des ressources régionales spécifiques? Le principe de « proximité »

Le principe de proximité est un des atouts incontestable des régions pour s’imposer comme acteur à part entière des relations internationales. Ce principe a été particulièrement mis en avant lors de la première conférence sur la proximité organisée par le Comité des Régions. Réunies à Salamanque les 21 et 22 juin 2001, les collectivités locales et régionales ont rappelé qu’elle étaient « à même de créer des réseaux de solidarité et d’échange d’expériences car elles agissent sur les politiques les plus proches du citoyen, garantissant ainsi les conditions de la bonne gouvernance »
. 

Les régions considèrent ce principe de proximité comme une composante du « renforcement de la conscience de l’Union et du sentiment d’appartenance à une entité commune »

Ce concept est aussi le moyen pour les régions de se poser en interlocuteurs indispensables du processus décisionnel communautaire, provoquant une nouvelle répartition territoriale des compétences. Elles revendiquent ainsi leur implication dans la définition et l’application, au plus près du terrain, des politiques européennes. 

L’approche de la vie politique communautaire en terme de « gouvernance » met l’accent sur le caractère polycentrique de l’espace européen, basé sur l’interaction d’acteurs multiples, non exclusivement étatiques. La « proximité » est devenue un concept essentiel de la nouvelle « gouvernance européenne ». Dans son Livre Blanc (2001), la Commission définit la « gouvernance » comme l’ensemble des règles, processus et comportements « qui influent sur l’exercice des pouvoirs au niveau européen, particulièrement du point de vue de l’ouverture, de la participation, de la responsabilité, de l’efficacité et de la cohérence »
. Ce document constate que si l’essor des activités de l’Union a conduit les régions et collectivités locales à s’impliquer davantage dans la mise en oeuvre de politiques communautaires, les gouvernements nationaux ne les font pas assez participer à la définition de ces programmes.

Tant les institutions centrales de l’Union, comme la Commission, que les représentants directs des régions au niveau européen, invoquent de façon récurrente le thème de la proximité

Ainsi, la confrontation directe des régions du Sud de l’Italie, particulièrement la Sicile et la Calabre avec le phénomène migratoire pourrait-elle constituer un atout décisif aux yeux de l’Union pour leur permettre de s’imposer comme des acteurs incontournables d’une stratégie migratoire européenne cohérente. 

2) Les théories de mésogouvernement et de paradiplomatie à l’épreuve de la faible capacité  de la Région Sicile en matière migratoire

a. La nouvelle ère de la « paradiplomatie ?

Face au rôle amplifié des régions dans l’espace communautaire, certains auteurs ont parlé d’une « paradiplomatie »
 menée par ces dernières. Les précurseurs en matière de représentation des intérêts régionaux auprès des communautés européennes ont été les Lander allemands qui, dès 1959, ont accrédité, pour chacun d’entre eux, un observateur des politiques communautaires. Un exemple suivi par les entités territoriales espagnoles et belges qui ont, elles aussi, exercé des activités de lobbying auprès des institutions européennes. On a alors dit que les régions s’affirmaient dans l’espace européen  grâce à une paradiplomatie émergente. 

S. Paquin, (élève de B. Badie), estime donc nécessaire de « redéfinir les critères de puissance des acteurs paradiplomatiques afin de démontrer qu’ils sont des acteurs internationaux de plus en plus importants qui se situent entre les États souverains et les organisations non-gouvernementales (…) Le phénomène paradiplomatique est important, intensif, extensif et permanent. Les acteurs de la paradiplomatie et de la paradiplomatie identitaire ont une bonne marge d’autonomie, de nombreuses ressources, souvent plus que la vaste majorité des États-souverains et ils ont de plus en plus d’influence sur la politique internationale. »

Selon A. Dieckhoff: « lorsqu’une région à identité forte comme la Catalogne ne parvient pas à s’émanciper autant qu’elle le souhaiterait de la tutelle du gouvernement espagnol ; elle joue au maximum la carte européenne pour affirmer sa vocation internationales en court-circuitant le plus possible l’Etat central »
. 

D’autres auteurs ont forgé la notion de mésogouvernement
 pour définir un nouvel espace d’élaboration et de mise en œuvre des décisions communautaires. Le terme vient du préfixe grec « mesos » (médian) afin de désigner un espace intermédiaire « plus adapté à certains types de décisions et de politiques que le pouvoir central ou local »
.

Selon certains théoriciens de la construction européenne, le fait que les institutions communautaires et régionales se construisent « face aux Etats », créerait entre elles une sorte de complicité naturelle : « souvent les gouvernements régionaux et les institutions communautaires se considèrent réciproquement comme des partenaires utiles pour négocier avec les Etats membres »
.

La Communauté représenterait une arène politique alternative dans laquelle les régions pourraient apporter la preuve de leur capacité à construire des partenariats hors de toute intervention étatique systématique.

La Sicile est une région dotée d’une forte identité, de surcroît une région à statut spécial au sein d’un Etat régionalisé ; et pourtant elle ne semble pas considérer la Communauté européenne comme un espace privilégié pour revendiquer ses intérêts et se poser en acteur essentiel de la politique migratoire européenne.

A la question : « La Région essaie-t-elle de « contourner » le niveau étatique pour parler directement avec la Commission européenne » ? P. Cuttitta, doctorant en Science Politique rencontré à l’Université de Palerme répond : 

« La Région de Sicile, je dirai que non. Au maximum, il y a eu quelques déclarations du Président de la Région Sicile, face à un événement particulier : arrivées massives, ou bien désastres, morts en grand nombre. Une ou deux fois par an, il peut arriver que le Président de la Région fasse un déclaration : « nous devons recevoir de l’aide de la part des autorités européenne ». Mais de manière générale, je ne dirai pas que cela existe. 

Les entités locales ont des responsabilités en ce qui concerne l’accueil, le contrôle de l’immigration non ».

Le député européen C. Fava émet les mêmes réserves.
 A la question : « Le fait que la Sicile soit une région de frontière, confrontée directement au phénomène migratoire, l’amène-t-elle à entretenir des rapports directs avec l’Union Européenne afin d’obtenir des budgets, plus de moyens pour gérer l’immigration ? En quelque sorte, en «contournant » un peu l’Etat central, revendiquant justement le fait qu’elle soit une région de frontière ? », il répond : 
« Non, avec l’Union Européenne cela n’arrive pas car l’Union Européenne est en train de développer une première ébauche de politique commune sur l’immigration. Et le premier noyau de politiques communautaires, ne concerne pas l’immigration légale (…) En revanche c’est sur l’immigration illégale que le premier noyau de politiques communautaires commence à se développer. Comment lutter contre l’immigration illégale, comment gérer les refoulements? (…) Et sur le premier noyau, il n’y a pas de rapports directs entre une région et l’Union Européenne. (…)

Il s’agit de formes de coopérations qui concernent exclusivement les gouvernements, et pas tellement les régions. La région, par rapport à l’Europe, sur le thème de l’immigration peut avoir un intérêt (…) un soutien indirect, plus que sur l’immigration en tant que telle, mais par rapport à des sujets dérivés de l’immigration. Sur la désagrégation du tissu social lié au très fort taux de chômage chez les jeunes et les femmes, sur les thèmes des processus d’intégration, qui sont assez fragile dans tout le pays. Sur ce point, il y a des mesures européennes qui sont déployées et utilisées. 

La région de Sicile a droit à certaines mesures particulières qui sont prises pour les régions frontalières, c'est-à-dire les régions qui représentent les frontières extérieures de l’Union Européenne : cela concerne les flux de coopération avec les pays extra-communautaires, les rapports culturels, les rapports commerciaux. Sur ces points existent des ressources de l’Union Européenne et il existe la possibilité d’utiliser des mesures spécifiques. Mais il n’existe pas, disons de lien direct sur les politiques de l’immigration, entre la région Sicile et l’Union Européenne. Les politiques de l’immigration passent toutes par le niveau du gouvernement central ».

Alors que les pays du Sud de l’Europe sont confrontés au même phénomène  d’afflux massifs de clandestins par voie de mer, il n’existe pas, pour l’instant, de réelle coopération transfrontalière entre la Sicile, Malte et les régions du Sud de l’Espagne par exemple.

b. Une théorie difficilement applicable à la Sicile
On peut penser que la théorie d’une paradiplomatie emmenée par la Sicile sur le thème migratoire ne fonctionnerait pas à cause de la nature de la politique migratoire européenne. Le fait que celle-ci soit encore à un stade de quasi conception, empêcherait la Région d’être un échelon décisif pour la mise en œuvre de cette politique. De même, elle n’est pas réellement présente en amont des décisions puisque celles-ci ne sont pas encore vraiment définies.

On peut aussi évoquer la particularité de la Région Sicile en partant du constat que la capacité d’interaction avec la Communauté se manifeste avec une grande différence de niveaux d’une région à l’autre. Dans les années 1990, quelques régions italiennes ont pu effectivement exercer des pouvoirs et des compétences dans les rapports avec l’UE. Mais certaines études montrent que les régions plus riches et politiquement plus fortes ont un nombre de représentants plus large au sein des institutions communautaires. Ainsi, peut-on affirmer l’importance fondamentale du rôle des institutions communautaires dans le développement des capacités et des compétences de la Basilicate.
 Pour B. Hocking, le statut de « périphérie » (la Sicile)  du système politique national est un facteur discriminant.

Il est intéressant ici d’examiner la théorie de R. Putnam sur la notion de « rendement institutionnel des régions ». L’auteur part du constat suivant : les régions du Centre, du Nord-Est et la Lombardie apparaissent comme très performantes tandis que la Calabre, la Campanie et les Pouilles se révèlent très peu efficientes. Il s’interroge sur la raison de telles différences de succès institutionnel. Pour répondre, il croise plusieurs variables (la performance et le niveau de développement économique ; la performance et la stabilité sociologique à l’aide d’indicateurs démographiques ; la performance et la culture politique, civique ou non). Il conclut ainsi : « les traditions d’activisme social et de solidarité civique expliquent le développement socioéconomique et non l’inverse. La culture politique et non la structure socio économique, est le déterminant principal du rendement institutionnel ». 
Dans sa dernière publication (1993)
, l’auteur soutient la thèse d’une détermination historique de longue durée des cultures politiques italiennes qui fondent le succès institutionnel : l’une au Centre Nord (« civic ») s’enracinant dans la tradition des communes médiévales ; l’autre au Sud (uncivic), dans l’héritage de la délégation féodale  et monarchique. 

Publié en Italie en pleine crise politique, apportant des arguments au discours anti-méridional des Ligues, ce travail a déclenché de nombreuses polémiques. 

E. Ritaine lui adresse la critique suivante : méthodologiquement, il est inquiétant que la notion de performance institutionnelle ou de rendement soit faiblement définie
. S’agit-il de la possibilité de rendre effectifs des choix politiques ?  
« La conception de performance institutionnelle dans cette étude repose sur un modèle très simple de la « gouvernance » : demandes sociales ( interaction politique ( gouvernement (choix politique ( mise en œuvre. Les institutions de gouvernement reçoivent des « inputs » de leur environnement social et produisent des « outputs » pour y répondre (…) Une institution démocratique hautement performante doit être à la fois sensible  et efficace : sensible aux demandes et efficace dans l’utilisation de ressources limitées pour répondre à ces demandes »
.

Ce schéma rappelle la « boîte systémique »
 ainsi que la vieille antienne développementaliste qui diagnostique l’échec de l’Etat démocratique dans les sociétés non occidentale plutôt que d’analyser l’impact de son importation.

E. Ritaine s’interroge sur le statut accordé aux processus sociaux et culturels qui deviennent un facteur explicatif central. Sous le vocable de « civic culture », la filiation avec les travaux de G. Almond et de S. Verba est évidente
.  

Dans cette conception, aux formations sociales du nord et du centre de l’Italie, caractérisées par des rapports de confiance et de réciprocité, s’opposent les formations sociales méridionales caractérisées par des apports de subordination et d’exploitation
. Le Mezzogiorno est alors conçu comme un ensemble social uniquement défini par le manque (de bourgeoisie, de prolétariat, d’action collective, de sens de l’intérêt collectif etc.), un « mal gouvernement ».
E. Ritaine préfère voir les zones méridionales comme une production historique de normes et de pratiques politiques radicalement différentes, axées sur le réticulaire et le clientélisme, sur des formes de solidarités particulières et sur l’existence de médiateurs politiques. Un espace social pris dans des effets pervers dus aux formes de l’intrusion étatique dans une dynamique politique différente. Face à cette pensée dualiste, elle préfère imaginer les conséquences des formes de l’Etat légal rationnel lorsqu’elles sont appliquées à des sociétés aux régulations socio politiques différentes. La formule de S. Palidda est éclairante à ce sujet : « Le pouvoir central n’est pas en mesure de pénétrer la société locale qui est enfermée dans ses règles spécifiques (…) Ainsi se perpétue la segmentation hétérogène de la société italienne et la multiplicité des souverainetés ou des autorités et des formes de discipline sociale »
.

La région en Italie du Sud n’est donc pas une entité monolithique, unique, avec un seul intérêt, mais un enchevêtrement de particularismes empêchant toute pression, action ou revendication unitaire au niveau de l’échelon supranational qu’est l’Europe.

A. Smith,
 s’interroge aussi sur l’impact politique des fonds structurels  depuis leur réforme de 1988 
. Le rapport fonds structurels/régionalisation se vérifie-t-il dans tous les cas ? A. Smith souligne la prégnance continue de la place des acteurs étatiques dans l’élaboration et la mise en œuvre des interventions financées et orientées par les fonds structurels. Il insiste sur la prédominance des rapports bilatéraux entre les administrations nationales et la Commission européenne. L’impact politique des fonds ne renforce pas forcément le pouvoir des instances régionales. Pour ce faire, il faudrait que les acteurs de chaque région soient en mesure de traduire les fonds et de choisir les normes jusqu’ici imposés par les fonds européens. En Sicile, les élus locaux et les agents régionaux ne se sont pas impliqués dans ces processus de traduction des fonds structurels. Pour les agents régionaux, le fait de s’investir dans la relance de la dynamique transfrontalière peut être une ressource plus qu’un risque pour leur carrière politique, en règle générale une ressource symbolique leur permettant d’être étiquetés comme « plus européens ». A. Smith souligne d’ailleurs l’insuffisance des travaux existant sur le lien entre interventions communautaire et recomposition du rapport national-local. 

Chapitre 3

Les échelons de la politique migratoire : gouvernance à multi niveaux ?

1) Des accords interétatiques qui font de la Sicile un terrain d’expérimentation des politiques migratoires

Les orientations fixées par l’Union européenne et l’évolution des politiques migratoires des Etats membres ont eu des répercussions importantes sur les relations euro méditerranéennes
. Les pays limitrophes sont devenus en quelque sorte des zones d’expérimentation des logiques anti-migratoires de l’Union européenne.

Le premier aspect concerne la délocalisation des contrôles sur les mouvements migratoires illégaux.
 Les pays européens, après avoir introduit l’obligation du visa d’entrée pour les citoyens des pays d’Afrique du Nord, commencèrent dès les années 1990 à exercer des pressions sur ces pays afin de conclure des accords bilatéraux prévoyant la réadmission (dans les pays d’origine ou de dernier transit) des personnes arrivées ou résidant illégalement en Europe
. D’autres accords de coopération entre les forces de police des pays contractants dans l’activité de lutte contre les mouvements migratoires illégaux (patrouilles conjointes, échange d’informations par exemple) ont été signés.  

Les pays d’Afrique du Nord ont également été priés de s’adapter aux standards européens entraînant l’adoption de lois plus restrictives (augmentation des contrôles aux frontières maritimes et terrestres et à l’intérieur de leur territoire).

Ce processus d’adaptation est comparable à celui qui a eu lieu dans les pays d’Europe centrale et de l’Est, candidats à l’adhésion à l’UE en 2004. Une telle adaptation conditionnait leur future admission dans l’UE. Mais pour les pays d’Afrique du Nord, il n’existe pas de perspective analogue. Il a donc été nécessaire de recourir à d’autres instruments de pression et contreparties. 

Ces incitations apparaissent d’autant plus nécessaires que les pays de transit et d’origine ne disposent généralement pas des moyens nécessaires pour contrôler efficacement les mouvements migratoires. Surtout ils n’ont souvent aucun intérêt à le faire. 

Pour les pays d’origine, il existe un intérêt évident à maintenir un haut niveau d’émigration de leurs propres citoyens : les sommes d’argent envoyées par les émigrés à la famille restée au pays constituent une des principales ressources économiques des pays d’émigration. Les pays de transit n’ont pas non plus intérêt à bloquer les mouvements des citoyens de pays tiers dans leur propre territoire dans la mesure où ils tirent bénéfice de tels mouvements. Fermer les frontières signifie faire disparaître ces activités de transit et mettre à genou l’économie de régions entières (entre la Libye et le Soudan par exemple)

Les pays de destination doivent donc recourir à des arguments convaincants pour pousser les pays de transit et d’origine à collaborer pour lutter contre les mouvements migratoires illégaux. Ces incitations concernent la fourniture d’équipements, des activités de formation, des contributions économiques, une aide au développement conditionnée (juridiquement sanctionnée par la Bossi-Fini, n° 189) ainsi que des quotas d’immigration qui établissent chaque année un seuil maximal d’entrées pour les travailleurs étrangers. 

Ces accords ont donné lieu en Sicile, particulièrement à Lampedusa dans les années 2000-2006, à d’importantes violations des Conventions Internationales. A peine arrivés sur l’île, sans aucune identification préalable, les migrants étaient menottés et embarqués dans un avion qui les ramenait directement en Libye. Or le droit d’asile permet à tout migrant d’effectuer une demande d’asile, même s’il n’entre pas dans la définition de réfugié, au sens de la Convention de Genève, mais si il risque de subir des graves violation de ses droits fondamentaux suite à un éventuel rapatriement forcé dans le pays de transit ou de provenance. Il s’agit dont de mesures discriminatoires illégales qui empêchent l’accès à la procédure pour des potentiels demandeurs d’asile. 

Ces pratiques ont pris fin à Lampedusa, notamment grâce à une vidéo réalisée par A. Sciurba depuis le toit d’une habitation de Lampedusa, vidéo qu’elle a envoyé à Amnesty International et au Parlement européen
.

L’ambition d’ériger les régions du Sud de l’Europe en frontière de la fameuse « Europe forteresse » a donné lieu à des violations des conventions internationales et érigé la Sicile en terrain d’expérimentation des politiques migratoires. Comme le dit A. Sciurba
: 

« Lorsqu’il s’agit des immigrés en Italie, la loi ne compte pas (…) dans ce domaine, ils faisaient des expérimentations juridiques. Tout pouvait survenir, il n’existait aucune protection réelle en fait tandis que les quelques règles de protection existantes n’étaient jamais appliquées. Il existe en fait une raison d’Etat bien plus forte que le droit institutionnel, qui sous un discours d’ordre public, de sécurité nationale, faisait « la voie facile » à toute sorte d’abus sur les immigrés ».

Un autre aspect concerne les projets dits « d’externalisation de l’asile » qui sont apparus dans les travaux de la Commission européenne dès 2000
. L’idée était de « traiter » les demandes d’asile en créant dans les pays de transit et d’origine des centres pour l’examen des demandes d’asile des exilés qui tentaient d’approcher les territoires européens. 

Le 13 septembre 2002,  le discours du Haut-Commissaire Ruud Lübbers devant un Conseil informel « Justices et affaires intérieures » de l’Union européenne à Copenhague reflète cette nouvelle vision. Tout en rappelant son rôle de « gardien de la Convention de 1951 sur les réfugiés », il affirme « qu’elle ne suffit plus » et propose une autre approche qu’il nomme « Convention Plus »
. Il s’agit des premières idées relatives à ce qu’il nomme alors « la dimension externe des politiques européennes de l’asile ». Le rôle du HCR est essentiel notamment parce qu’il a constitué pendant plusieurs décennies la seule instance supranationale qualifiée pour harmoniser les politiques de l’asile en Europe. Depuis le Sommet de Tampere (1999), le HCR partage cette fonction d’impulsion avec la Commission européenne.

Rendus publics peu avant le Sommet européen de Thessalonique (juin 2003), ces projets ont suscité des réactions d’opposition dans certains pays. Amnesty International, le Conseil européen pour les Réfugiés et l’Asile (CERE/ECRE), ou même la presse internationale ont émis des commentaires très critiques. Mais l’engagement explicite du HCR de l’ONU en faveur de ces solutions, a placé les ONG militantes en porte-à-faux vis-à-vis d’une institution qui constitua longtemps un allié traditionnel au sein des instances gouvernementales en tant que gardien des intérêts des réfugiés.
Après le sommet de Thessalonique, l’Italie qui présidait l’UE a remis sur l’agenda politique ces projets de traitement des demandes d’asile hors du territoire de l’Union européenne
.

A l’été 2004, l’affaire du Cap Anamur déclenche une controverse politico médiatique d’ampleur européenne (la réaction brutale du gouvernement italien : long refus d’accostage, mise en accusation des sauveteurs, renvoi des exilés après rejet des demandes d’asile)
. Le sujet provoque aussi une polémique en Allemagne entre le ministre de l’Intérieur Otto Schilly (social-démocrate) qui se rallie à l’idée de création de camps d’exilés hors de l’Europe et le ministre des Affaires Etrangères Joschka Fischer (Verts) qui déclare : « Installer des camps là-bas, je pense que ce n’est pas réfléchi jusqu’au bout » et « je n’en pense rien de bien »
. Otto Schilly rencontre son homologue italien le 11 août 2004 et soutient que « doit être envisagée la création d’une institution européenne, qui, hors des frontières de l’Europe, recevrait et examinerait les demandes d’asile »
. La proposition est aussitôt qualifiée de « bonne idée » par le futur commissaire européen de la Justice, de la Liberté et de la Sécurité, Rocco Buttiglione, ancien ministre des Affaires Européennes de Silvio Berlusconi

L’été 2004 est aussi marqué par une politisation très forte en Italie et plus largement en Europe du sujet migratoire (morts dans le Canal de Sicile…) Le ministre libyen des Affaires Etrangères fait une déclaration théâtrale à propos de l’invasion de son pays par les immigrés : « Ils sont plus d’un million. S’ils restent encore dix ou quinze ans, la Libye ne sera plus la même. Dans certains quartiers, ils imposent leur loi. (…) On ne sait plus s’ils viennent pour vivre et travailler ou si ce sont des terroristes ». Il ajoute craindre que des extrémistes islamistes ne créent un « Etat-tampon, un royaume islamique avec les rebelles tchadiens dans la région » et ajoute : « seuls, nous n’y arriverons pas »
. Dans un contexte très médiatise, le Premier ministre italien S. Berlusconi se rend à la fin du mois d’août à Tripoli et insiste sur la nécessité d’ouvrir des « centres d’accueil »
. Il tente de convaincre Kadhafi par un certain nombre de mesures incitatives. La Libye est subitement promue au rang de poste avancé de la lutte européenne contre les exilés, et gagne en quelques semaines une réhabilitation politique et diplomatique qu’elle peinait à obtenir depuis des années. L’ancien Etat terroriste devient fréquentable, vertueux même face à la menace migratoire. Pourtant le renvoi vers des pays qui ne sont pas signataires des grands textes internationaux en matière de protection des droits de l’homme pose de graves problèmes. On imagine sans peine les abus terribles subis les demandeurs d’asile dans les camps en Libye et le pouvoir discrétionnaire qui se manifestera dans l’examen des demandes d’asile même si l’UE a souligné l’importance d’un renforcement des systèmes nationaux de protection et d’asile dans les pays tiers. Le Conseil européen exhorte ainsi tous les pays tiers à adhérer à la Convention de Genève relative aux réfugiés

L’éventuelle adoption de normes nationales sur l’asile par les pays nord africains en ferait des “pays sûrs”, leur permettant des refus justifiés de demandes d’asile (avec toute la dimension subjective de cette notion).

Le programme de la Haye qui sert de cadre politique général pour 2005-2010 a permis de concrétiser les orientations générales qui incitent à amener les pays voisins de l’Europe à développer par eux-mêmes les camps d’enfermement des exilés. A l’abri des mobilisations sociales, de l’intérêt médiatique et des controverses publiques intra-européennes ces camps se développeront sous la responsabilité politique et juridique des Etats voisins. 

2) L’articulation des trois étages de la diplomatie, qui récupère les gains ?

La « bonne gouvernance » européenne en matière migratoire semble consister à fixer des objectifs anti-migratoires et des obligations de résultats dans la lutte contre l’immigration illégale, sans prêter une grande attention au choix des moyens. L’union européenne fixe des objectifs, elle donne une orientation générale ; aux Etats de déterminer les moyens qu’ils jugent les plus aptes pour atteindre les objectifs anti-migratoires.

Les instruments utilisés par l’Etat italien pour remplir de telles obligations sont de deux ordres : une législation anti-migratoire de plus en plus répressive, et des accords bilatéraux signés avec les pays d’origine ou de transit (accords de réadmission, de coopération entre polices).

L’utilisation de tels instruments implique cependant la participation des acteurs régionaux et locaux, par exemple les garde-côtes de Lampedusa qui rapatrient les clandestins. Par ailleurs, ces accords bilatéraux signés entre acteurs nationaux sont mis essentiellement en application dans les zones d’arrivées massives (Sicile, Calabre, Lampedusa). De fait, ils ont des répercussions sur la vie locale, sur la perception locale du phénomène migratoire. Ils ont aussi un impact sur l’image de ces zones diffusée par les mass médias. Ainsi, l’image négative de Lampedusa est-elle en partie liée aux rapatriements massifs qui ont eu lieu ces dernières années. 

On pourrait alors proposer les schémas suivants : 

· Impulsion européenne ( Moyens choisis par le niveau national ( Implication des pouvoirs régionaux pour la mise en œuvre et la prise en charge des coûts

· Niveau infra-étatique : Subit de plein fouet et de façon directe l’arrivée massive de migrants et réclame de l’aide aux niveaux supérieurs (national et européen) ( Niveau national : Subit les pressions du niveau inférieur et supérieur (Supra étatique) (Niveau supranational : Exerce des pressions sur les deux niveaux : national et régional ( Ces pressions ont des répercussions sur le niveau national et infra-national…etc.

Il se dégage donc une interdépendance des ces trois niveaux d’acteurs et non pas une prédominance de l’un des niveaux. Il faut relativiser les « thèses déclinistes » souvent invoquées selon lesquelles l’implication internationale des acteurs régionaux serait une des facettes du « déclin de l’Etat ». Les régions partageant les attributs fondateurs de l’Etat (souveraineté et territoire), répondraient aux flux croissants de capitaux, technologies, information et de ce fait éclipseraient l’Etat-Nation. B. Badie voit ainsi une érosion du monopole de représentation et de décision sur la scène internationale, qui dessine les caractéristiques post wébériennes du politique
. Mais la popularité des scénarios déclinistes qui assignent à l’Etat une signification et un rôle en perpétuelle réduction ne semblent pas s’appliquer ici.

Il semble plus pertinent de suivre les conseils de B. Hocking
 : pour donner du sens à l’implication internationale des acteurs locaux, il faut abandonner les paradigmes classiques de la politique étrangère. L’internationalisation des régions et des localités ne peut être comprise grâce au terme de paradiplomatie. Il faut plutôt redéfinir le modèle de politique étrangère dans la mesure où nous sommes témoins d’une croissance du niveau d’interaction entre les différentes catégories d’acteurs. L’auteur insiste ainsi sur l’interdépendance des différents acteurs impliqués pour mettre en avant les besoins mutuels des acteurs nationaux, internationaux et locaux. Il ne faut pas voir l’interaction entre le « global » et le local comme un paradoxe, mais comme le reflet des pressions et des tensions créées par un contexte international toujours plus vaste et plus intégré. On peut aussi mobiliser le terme de « global polyarchy » de S. Brown
.

Quel acteur joue le rôle dans la question migratoire en Italie ? Il semble que ce soit le niveau national. Il  récupère également le plus de gains. 

L’Italie a ainsi joué un rôle très important dans le processus d’externalisation des contrôles aux frontières. Elle a même anticipé l’action européenne, l’a sollicitée, particulièrement en ce qui concerne la Libye. L’Italie a été à l’avant-garde de l’utilisation des quotas d’immigration légale utilisés comme instruments de pression envers les pays d’origine. L’éventuelle introduction, actuellement en discussion, de mécanismes analogues au niveau européen trouverait alors dans le modèle italien la principale référence. 

En ce qui concerne les incitations directes (offre de formation, équipements, ressources financières pour les activités liées au contrôle de l’immigration), l’Italie a préparé le terrain pour une coopération UE/Libye ; elle s’est impliquée pour que la Libye soit libérée de l’embargo européen et a crée les prémisses nécessaires au développement d’une telle coopération. Le régime libyen, cherche, avec un certain succès à accroître sa force contractuelle et à maintenir une marge d’autonomie. On considère alors la collaboration dans la lutte contre les migrations illégales comme la contrepartie libyenne envers l’Italie et l’Europe pour la levée de l’embargo.
L’autre instrument de pression consistant en une aide au développement conditionnée a aussi été appliqué par l’Italie avec une rigueur particulière. Aujourd’hui ces aides semblent devenir les principaux instruments pour atteindre ce qui s’annonce comme le nouvel objectif de l’Europe : l’externalisation de l’asile en Afrique du Nord. Les aides au développement devraient constituer, dans le futur, l’incitation principale.

Comme le postule M. C. Smouts,
 rien n’indique que la région soit amenée à introduire une nouvelle territorialité prioritaire marginalisant d’autres espaces d’action politique. Si elle modifie la répartition des ressources et les relations entre les acteurs à tous les niveaux - locaux, nationaux, internationaux - elle n’est qu’un espace de mobilisation et d’action parmi d’autres. 

Le rôle joué par l’Italie est un moyen pour ce pays de devenir un acteur incontournable de la gestion du phénomène migratoire et de regagner en importance sur la scène internationale. Dans une stratégie plus générale de politique étrangère, cela lui permettrait de rehausser son statut de « puissance moyenne », recueillant là aussi des gains nationaux
Par ailleurs, l’impossibilité de mettre un terme définitif à l’arrivée de migrants, procure un thème de campagne facilement mobilisable au moment de chaque échéance électorale et ce terrain d’affrontement connaît une médiatisation croissante depuis deux, trois ans. On en revient à la problématique de la localisation de la politique étrangère et de l’interaction croissante des problématiques internationales et internes mise en avant par B. Hocking
 On peut penser que la politique interne acquiert une dimension internationale de plus en plus importante tandis que la politique étrangère acquiert une dimension nationale croissante. En réalité, comme le préconise B. Hocking il faut changer les perceptions et la définition de l’externe et de l’intérieur pour comprendre ces nouveaux phénomènes et penser en termes de complémentarité et d’interdépendance et non en termes d’exclusion
.

CONCLUSION

Le cadre national reste prépondérant pour la compréhension de la politique migratoire italienne. En peu de temps, l’Italie est passée du statut de pays de départ à celui de destination majeure pour les flux migratoires de provenances de plus en plus lointaines. Ce changement s’est accompagné de la mise en place d’une législation anti-migratoire devenue très répressive en 2001. Une telle législation dérive d’une interprétation sécuritaire dominante de l’immigration et dans le même temps elle contribue à sa construction. Ce processus de construction a été réalisé par certains acteurs qui se sont saisis de la question migratoire pour s’imposer comme les « définisseurs autorisés et légitimes » de ce phénomène. Les productions législatives, les discours publics, l’espace public médiatique sont autant d’éléments qui appartiennent au cadre national et participent à la construction d’une représentation dominante de l’immigration validant certaines solutions devenues « évidentes ». 

S’interroger sur la signification du local en Italie, permet de percevoir la complexité du  mécanisme des identifications locales dans le Sud du pays. Mais l’image d’une société très régionalisée ne correspond qu’en partie à la réalité. L’Italie peut être légitimement comparée à un « patchwork culturel »: les dialectes, les habitudes vestimentaires, la structure de l’économie… sont autant d’éléments différenciés d’une zone à  l’autre, d’une région à l’autre, voire d’une commune à l’autre. Il existe donc une vitalité des micro-niveaux. Le niveau régional n’est pas forcément le plus structurant comme on aurait pu le penser étant donnée la structure régionale de l’Etat italien. D’autre part, on peut difficilement affirmer qu’en Italie la Région et en tous cas, la Sicile, soit réellement un acteur prépondérant ayant réussi à s’imposer sur la scène internationale. La Sicile, en tant que région ne dispose pas d’une réelle marge d’autonomie dans la préparation ou la mise en oeuvre de la politique migratoire. 

L’action de l’échelon européen a fait intervenir un troisième type d’acteur qui a également contribué à diffuser une certaine interprétation « consensuelle » du problème à traiter et des solutions à adopter. Depuis la fin des années, 1990, l’Union européenne tente de fixer un cadre général des orientations à prendre dans le domaine de la lutte contre l’immigration illégale : renforcement des contrôles aux frontières extérieures de l’UE, nouvelles modalités d’éloignement des étrangers dans des charters communs ; restrictions à l’accès des candidats à l’asile en Europe ; développement de relations de partenariat avec les pays de départ et de transit pour les inciter à collaborer à la politique migratoire européenne…Ce cadre a eu un impact aussi bien sur le niveau national que sur le niveau infra-étatique. 

Ce mémoire a tenté de démêler le rôle de chacun de ces échelons dans la politique migratoire italienne. Comme le souligne pertinemment M. Keating, « Dans un monde à la mobilité accrue, la localisation devient paradoxalement plus importante »
. Dans le contexte de la mondialisation les grilles de lectures traditionnelles ont dû être repensées pour s’adapter à cette situation changeante et complexe. 

Plutôt que d’opposer les cadres d’analyses classiques, il convient de plaider pour une complémentarité des niveaux. Certains auteurs ont invoqué la mondialisation ou l’implication internationale des régions comme preuve de l’évidence d’un déclin de l’Etat. Les écrits annonçant une crise de l’Etat se développent. S’il y a eu indubitablement une transformation de l’Etat et un morcellement des sphères d’actions politiques, sociales et économiques ; il ne faut pas pour autant exagérer son déclin, ni opposer un Etat mythique du passé, tout puissant, monopolistique et souverain à un Etat contemporain, affaibli, pluraliste, partageant ses pouvoirs avec les instances supranationales, infranationales et privées. 

L’essor de l’arène dans laquelle agissent les acteurs non gouvernementaux, dont les régions, a ainsi posé des problèmes intéressants concernant la signification des concepts fondamentaux, la définition des acteurs internationaux, et les relations établies entre eux. 

Dans le cas de la politique migratoire italienne, on ne peut opposer les différentes échelles ou conclure à la prépondérance de certains niveaux de gouvernement, au détriment d’autres, dans une logique exclusive. Le cadre d’analyse réaliste a sa pertinence dans la mesure où l’acteur national joue un rôle majeur. En même temps la montée en puissance des flux transnationaux, dont font partie les mouvements migratoires, a entraîné un effort de recomposition de l’acteur étatique qui n’assume plus de la même façon ses attributs essentiels : souveraineté du territoire, contrôle du mouvement de ses populations (postulat transnationaliste)

On ne peut pas non plus négliger l’acteur infra-étatique dans la mesure où L’Italie est marquée par de forts particularismes locaux (identitaires, linguistiques) incitant à une réflexion sur la signification du niveau local en Italie. La  fameuse « question méridionale » est sous-jacente à cette réflexion. Cette recherche a mis en évidence la complexité des espaces d’identifications pertinents. Le sentiment d’appartenance identitaire à la Région ou à la commune ne coïncide pas forcément avec l’identification politique. Par ailleurs, les formes d’identification sont cumulatives et non exclusives et les identités régionales, nationales et transnationales ont tendance à s’emboîter
.

Enfin, l’existence de l’acteur supranational européen a aussi entraîné un repositionnement des centres de décision. Ce « troisième niveau » a introduit la possibilité de relations triangulaires entre les régions, les Etats et les instances européennes. Les régions ont pu influencer les politiques de l’UE. La pratique montre cependant que ce sont les régions les mieux intégrées dans les circuits étatiques qui exercent la plus grande influence à Bruxelles ce qui n’est pas le cas de la Sicile. 
Faut-il lier l’espace d’identification à la question de la pertinence fonctionnelle ? Il ne semble pas qu’il y ait, par nature, un niveau mieux adapté au contexte de l’interdépendance actuelle des économies et des sociétés. Tous les niveaux coexistent dans une dépendance mutuelle. Plutôt que d’opposer ces échelons, il convient de penser comme B. Hocking
, que le local n’est pas l’antithèse du global mais une des dimensions du processus de mondialisation. Il faut lier les effets de la mondialisation et de la régionalisation pour comprendre que, désormais, les acteurs étatiques et non étatiques interagissent dans une dépendance mutuelle sur la scène internationale. B. Hocking évoque ainsi une « diplomatie à multi-niveaux » impliquant les acteurs internationaux et intérieurs. On doit s’affranchir des catégorisations traditionnelles en dépassant de la dichotomie « local/international ». La politique migratoire mêle les dimensions internes et externes, elle implique à la fois des acteurs qui sont considérés comme relevant de la sphère internationale et  des acteur relevant de la sphère « domestique ». 
Pour M. Keating
, il n’y a pas de nouvelle hiérarchie territoriale pour remplacer l’ancienne, mais une diversité des formes nouvelles d’action territoriale. Pour R. Balme
, on assiste à un processus de superposition plutôt que de substitution des réseaux de politiques publiques. 

On peut aussi invoquer une perspective « structuraliste » qui met en avant l’interaction perpétuelle d’acteurs insérés dans un contexte dont ils tiennent compte plus ou moins consciemment. Il y aurait alors une sorte d’effet de contrainte implicite créant un certain équilibre entre les acteurs qui auraient tous en tête le cadre européen et agiraient en fonction de ce cadre. Ce qui domine c’est alors un effet de structure globale qui fait que « tout se tient ».
On peut émettre l’hypothèse suivante : la science politique et les relations internationales s’intéressent en priorité à la conflictualité (sociologie des mobilisations, des dynamiques de crises…). Ici le choix de la complémentarité plutôt que de l’exclusion ou de la « domination » devient peut-être moins intéressant pour les internationalistes.
Une recherche sur les politiques migratoires par le biais d’une perspective comparative pourrait enrichir le sujet. En effet les pays frontaliers du Sud de l’Europe comme l’Espagne, la Grèce ou Malte sont confrontés à des phénomènes similaires. Ces pays qui sont considérés comme les gardiens d’une frontière commune au sud de l’Europe sont par ailleurs des terres d’immigration récente. Enfin, les modalités d’entrée sur leur territoire sont assez similaires pour Malte, ou l’Espagne : par voies maritimes.

On pourrait évaluer les points de convergence et de divergence existant dans les modalités de gestion du phénomène migratoire, mais aussi la façon dont l’immigration est perçue par les populations nationales. On pourrait également se demander si l’interprétation sécuritaire de l’immigration qui semble partagée dans ces pays peut avoir un sens politique différent selon les contextes politiques. 

Une des principales difficultés de ce sujet est due au fait qu’il est en perpétuelle évolution. C’est un sujet d’actualité brûlant qui est évoqué presque quotidiennement dans la presse ou dans les médias télévisés pour relater l’arrivée de telle barque à Malte ou aux Canaries. Les tragédies qui surviennent chaque année confèrent une dimension particulière au phénomène. Les naufrages fréquents, pendant ces traversées, les « querelles » entre les autorités des pays d’arrivée pour déterminer celui qui aura dans les eaux internationales la responsabilité de secourir les candidats à l’immigration ne peut laisser personne indifférent.
 Il est assez difficile de bénéficier d’un certain recul pour faire une analyse objective.

Une autre difficulté vient du fait que dans la pratique, la politique migratoire européenne est encore au stade de projet. Il est apparu difficile de concilier une approche globale et cohérente de la question migratoire au plan communautaire avec le maintien de la souveraineté des Etats membres 

Il n’existe pas actuellement d’instrument de coordination réellement efficaces. Frontex manque des moyens logistiques promis par les Etats membres pour renforcer cette agence. En juin 2007, F. Frattini déclare à la Commission européenne: « J'ai besoin d'une coopération réelle. Plusieurs pays m'ont promis de mettre à la disposition de Frontex des bateaux, des avions et des hélicoptères. Je les ai sur le papier, mais je ne les ai pas encore concrètement."

Ce manque de coordination se note également dans le système européen de l’asile. La Commission européenne doit proposer un Livre vert qui garantirait une meilleure répartition des charges entre les pays soumis aux pressions migratoire les plus fortes et les autres, et harmoniserait les droits attachés au statut de réfugié. 

Le Partenariat euro-méditerranéen
, qui encadre les relations entre l’Union européenne et les pays de la rive Sud depuis 1995, est souvent considéré comme un échec relatif. Si le dialogue économique et commercial a été renforcé, on ne peut pas en dire de même pour le volet culturel. Concernant l’immigration, le partenariat recommande entre autres aux Etats partenaires et à l'Union européenne la mise en place d'une législation harmonisée en matière d'organisation et de maîtrise des flux migratoires. La lutte contre la migration clandestine, la coopération entre l’UE et les pays de la rive Sud sont de plus en plus marquées par une « sous-traitance » de la lutte anti-migratoire qui passe par des politiques de coopération économique, d’aide au développement et d’action humanitaire subordonnées à cet impératif anti-migratoire. 
Même au niveau du sauvetage des migrants en mer il n’existe pas de réelle coordination. Au cours du Conseil des ministres européens de l’Intérieur qui s’est tenu le 12 juin 2007 à Luxembourg, les ministres ont examiné les moyens d’assurer une meilleure coordination des Etats membres pour sauver les migrants en perdition en pleine mer.
Tous les chefs d’Etat et de gouvernement et le Commissaire en charge de l’immigration appellent de leurs vœux un renforcement de la coopération européenne en matière d’immigration, et dénoncent les limites d’une approche strictement nationale des flux migratoires.
 Le Programme de la Haye adopté en novembre 2004 prévoit d’ailleurs une harmonisation des politiques des Etats membres d’ici 2010. 

Reste à savoir si un tel objectif se réalisera et quelle politiques l’Union européenne va chercher à réaliser. Les orientations actuelles suscitent les inquiétudes des ONG, des associations de défense des droits des immigrés, d’intellectuels.
Enfin, l’immigration est un sujet particulièrement sensible qui amène à une réflexion sur les notions d’identité
 et de frontière. L’immigration dérange car elle renvoie au questionnement portant sur l’identification à un espace, à une culture. Quels attributs fondent notre identité commune ? Quelle est la place de l’Etranger dans la communauté ? Où se situent nos frontières ?

On a vu que des processus d’altérisation et de rejet ont été construits, qu’il existait une circularité entre le sens commun sécuritaire et une bonne partie des médias, des leaders d’opinion et de certaines autorités locales et nationales. Ceci n’empêche pas un questionnement sur les racines psychologiques (présentes en chacun de nous) de l’exclusion. Il est évident qu’il existe une manie taxinomique des êtres humains qui consiste à classer, catégoriser les choses et les gens. Or toute catégorisation est hiérarchisante car elle s’effectue en fonction des normes de la personne qui les établit. Par ailleurs, l’histoire prouve que la discrimination a toujours existé et que la peur de l’inconnu et le repli sur soi sont constitutifs de la nature humaine. 

ANNEXES 

Traduction et résumé des articles de « Punta Sottile. La Voce delle Pelagie »

Mensuel de Lampedusa, périodique de l’association culturelle Punta Sottile. (http://www.puntasottileperiodico.it/ ). Le périodique est crée en 1994 et après une disparition de 10 ans il réapparaît en août 2004. 

Le premier numéro du périodique (août 2004) 

L’article principal de la première page insiste sur les objectifs du journal « qui renaît » :

« Nous croyons en une société multi ethnique » (…) Aujourd’hui, Lampedusa, grâce à sa position géographique représente la porte d’entrée principale des peuples en Europe. Il est donc nécessaire que le Gouvernement national et la Communauté européenne n’abandonnent pas cette île à son destin ». 

Dans le même numéro un article de MSF dénonce le fait que le Ministère de l’Intérieur leur refuse l’entrée dans le Centre. Refus qui donne la voie libre à toutes sortes d’abus, dont l’existence n’est un secret pour personne.

Numéro d’octobre 2004

Un article est écrit par Melting Pot Europea et raconte la visite de Ilaria du Laboratoire Zetalab, d’un député des Verts et de deux interprètes de langue arabe et anglaise dans CPT de Lampedusa. Melting Pot y dénonce les conditions de détention très précaires et décrit l’odeur nauséabonde qui règne dans le centre ainsi que les conditions sanitaires déplorables. Il relate aussi leur entretien avec les migrants qui expliquent aux visiteurs qu’on ne leur a pas donné la possibilité de faire une demande d’asile politique. 

Numéro de novembre 2004

Un article évoque la Conférence internationale Europe et Afrique sur l’immigration et le développement en ces termes « Cérémonie touchante lors de laquelle les participants aux travaux ont déposé une couronne de fleurs sur les sépultures des pauvres naufragés d’origine africaine décédés lors des diverses tentatives de débarquement à Lampedusa ». 

Numéro de décembre 2004 

Un article évoque l’opposition de la majorité des habitants de Lampedusa à la décision du Gouvernement (Berlusconi) de construire un nouveau CPT bien plus grand (400 places) à Lampedusa. Plus d’une page est consacrée à cette affaire. 

L’article raconte en détail les étapes du bras de fer qui a opposé l’île et le Gouvernement central. Pour protester contre cette décision, une manifestation a été organisée en août rassemblant aussi bien l’opposition (gouvernementale) que la majorité, des pêcheurs, des entrepreneurs touristiques, Legambente. Leur élément d’union était : « le refus de transformer Lampedusa de lieu de transit des flux migratoires, en une zone privilégie pour la détention des immigrés ». Et de fait une militarisation de l’île. 

L’article dénonce par ailleurs l’incapacité des autorités à organiser un réel plan d’accueil respectueux de la dignité humaine des immigrés dans les structures déjà existantes et dénonce aussi la volonté de « cacher » le centre et les immigrés aux touristes en l’installant en plein milieu de l’île dans une zone à l’écart. 

Dans ce même article, le terme « Lager » est employé pour décrire le Centre tandis que l’on dénonce l’interdiction pour les parlementaires de visiter les CPT, preuve que les CPT sont alors des « lieux extraterritoriaux, réellement anormaux, qui peuvent échapper à tout contrôle ». 
Numéro de janvier 2005

Un article évoque un coup de filet contre une organisation de trafic de clandestins. Dans le même numéro un article est intitulé : « Des terroristes de AL Qaeda parmi les clandestins qui débarquent à Lampedusa ». 

Numéro de juillet 2005

Trois pages sont consacrées spécialement à l’immigration : « dossier immigration ».
Un article évoque à nouveau l’affaire de la construction du nouveau centre à Lampedusa. 

Un autre titre : « Les administration demandent la fermeture des CPT »

Un troisième « les CPT » et y dénonce le coût extrêmement élevé des CPT en citant le rapport de la Cour des Comptes de 2003. Il dénonce leur inefficacité, c'est-à-dire leur incapacité à remplir la fonction qui leur est officiellement attribuée : celle d’augmenter le nombre d’expulsions d’étrangers en situation irrégulière, et cite des chiffres précis sur le pourcentage de ceux qui sont effectivement expulsés à la sortie des CPT. Enfin il dénonce les conditions de détention inhumaines « pires que les prisons » 
Un article de F. Vassallo Paleologo est intitulé : « Kadhafi exerce du chantage sur l’Italie tandis que la Ligue du Nord continue ses provocations à Lampedusa ».

Un article du Sénateur Sandro Battisti de la Marguerite (centre-gauche) dénonce l’échec des politiques gouvernementales sur l’immigration et la campagne de criminalisation des demandeurs d’asile. Il utilise le terme de « déportation » pour évoquer les rapatriements collectifs de Lampedusa vers la Libye.

Un autre dénonce les abus existant dans le CPT de Lampedusa suite à la visite de 12 euro députés du groupe Gue/Ngl guidés par Francis Wurtz.

Un dernier article est intitulé « Immigration : une politique qui a échoué. Le rôle de Lampedusa, île de frontière ». Il insiste sur le fait que les habitants de Lampedusa, lors de la manifestation contre la construction du nouveau, CPT n’ont pas manifesté contre les immigrés mais contre le « projet de transformer l’île en une immense prison flottante ». 

Il critique l’inefficacité des politiques mises en œuvres pour lutter contre l’immigration clandestine, dont les CPT sont les macabres symboles. « Nous avons eu la possibilité de vérifier que cet exode biblique ne peut être arrêté en montrant les muscles (…) l’impossibilité d’affronter l’immigration clandestine par le biais d’actions répressives, qui continuent à être de la propagande pour rassurer hypocritement les citoyens, mais en revanche ne sert ni à freiner les flux, ni à démanteler les trafics et éviter les terribles tragédies en mer ». 

L’auteur utilise les termes « Lager » et « déportation ». Il critique l’interdiction de pénétrer dans le CPT, ce qui favorise l’accueil des immigrés dans des conditions inhumaines. « Il serait juste de dire que Lampedusa a été destinée à être un lieu de concentration, enfermement et déportation des migrants. Un lieu où reléguer, isoler et détourner le phénomène migratoire, protégeant le reste de l’Italie des invasion barbares provenant du reste du monde » 

Numéro d’août 2005
Ce numéro ne contient aucun article sur l’immigration à proprement parler, mais un article qui évoque la crise du tourisme et ses causes « réelles ». « Ces pauvres gens continuent d’arriver de de façon interrompue ; sont montrées les scènes de ce qui, malheureusement est devenu une « marque » négative de Lampedusa. Il est inacceptable de le dire ainsi mais aujourd’hui la situation actuelle est à Lampedusa = trafic de clandestins (…) A propos de la crise du tourisme, il serait juste d’affirmer que celle-ci n’est pas à attribuer uniquement au phénomène des débarquement de clandestins ». 

Numéro de septembre 2005 

Une page consacrée à la visite du CPT de Lampedusa par une délégation des parlementaires européens en septembre 2005.

L’article dénonce une « farce » : les parlementaires ayant trouvé un centre très propre et peuplé de 11 immigrés seulement. 

L’autre article fait état de l’existence d’un dossier de 20 pages réalisé par l’ARCI sur des mineurs détenus dans des conditions de vies dramatiques dans le CPT de Lampedusa. 

Numéro de janvier-février 2006

Un article évoque à nouveau l’histoire de la construction du nouveau centre

Numéro de mai 2006 

Un petit éditorial de Erri de Luca est intitulé « Contre les Lager d’accueil ». Il demande la « fermeture de camps de concentration » et dénonce les « déportations ». Il critique le trou de mémoire des siciliens qui ont oublié que leur « race » s’est construite à partir de mélanges.

Un autre article évoque l’initiative de jeunes de Lampedusa qui ont projeté un court-métrage documentaire afin de « demander plus de respect pour la dignité humaine, pour ces personnes qui arrivent à Lampedusa ». Le documentaire dénonce la criminalité organisée, et ceux qui veulent faire croire que le peuple des Pélagies est raciste et exprime le souhait de voir les institutions nationales et européennes s’impliquer pour les aider à se développer afin que le « phénomène de l’immigration clandestine n’ait pas de répercussions négatives sur ce qui est considéré comme l’unique source de financement des Pélagies : le tourisme ». 

Numéro de juillet 2006 

EN première page un article est intitulé : « Le phénomène de l’immigration clandestine est le future de Lampedusa ». Il rappelle les réactions spontanées de solidarité des Lampedusains il y a une dizaine d’années, lorsque seulement quelques barques de jeunes tunisiens arrivaient à Lampedusa. Preuve que les Lampedusains ne sont pas racistes. Mais aujourd’hui « à cause de l’ampleur qu’il a pris, le  phénomène est devenu une menace pour les fragile épaules d’une communauté qui cherche dans le tourisme, les réponses légitimes à ses attentes de développement ». 

L’auteur demande que l’Italie et l’UE prennent en charge les problèmes de Lampedusa. Il déplore le fait que ni l’Europe ni les Etats-Unis n’aient pris conscience de la portée du phénomène migratoire : «rare sont ceux qui s’occupent réellement du mal-être de l’Afrique ». Il préconise des progrès dans l’entrée en vigueur d’accords de réadmission avec les pays de provenance, et un réel combat contre l’immigration clandestine, couplé avec de réelle exigences humanitaires Il critique enfin le fait que l’action des forces de police (garde-côtes, Garde-Finance…) à Lampedusa soit une action trop centrée sur l’aspect humanitaire et le secours, orientation qui ne fait qu’encourager ce « trafic odieux ». 

Un autre article évoque la visite de Stephan de Mistura à Lampedusa. Stephan de Mistura étant le responsable du Centre des Hautes Etudes des Nations Unies et l’ambassadeur dans le monde pour le compte de l’ONU pour la résolution des problèmes humanitaires les plus épineux. Il est présent à Lampedusa en tant que président de la Commission d’inspection des CPT nommée en mai 2006 par le Ministre de l’Intérieur Giuliano Amato pour étudier et proposer des solutions au gouvernement italien sur l’immigration clandestine. 

Numéro de septembre 2006
Deux pages consacrées à la manifestation organisée à Lampedusa le 10 septembre 2006 par diverses associations contre le CPT de Lampedusa. L’article principal est institué : « Un très beau dimanche. A Lampedusa manifestation nationale « Non au CPT ». L’article adopte un ton très « favorable » pour évoquer la manifestation organisée par des groupes très différents : la CGIL, le plus grand syndicat italien, l’ARCI, Emergecy, les « laici Comboniani », ATTAC, RAS, Il Manifesto, le Labo Zetalab, cortège ayant rassemblé entre 700 et 1000 personnes. 

L’article est très critique envers la loi Bossi-Fini : « Lampedusa est le symbole de l’échec de la Bossi-Fini et de la politique migratoire de notre pays (…) l’île touristique où les morts arrivent dans l’indifférence et le cynisme ». 

L’auteur insiste sur la nécessité de débattre de paix et de droits humain à Lampedusa. Divers personnes sont citées : Le Professeur Fulvio Vassallo qui dénonce la trahison du gouvernement envers Lampedusa et les accords honteux avec le Libye  et réclame la fermeture des CPT.  Piero Soldini, membre de la CGIL, qui dénonce la « plaie du travail au noir » et réclame des canaux d’entrée légaux en Italie afin de cesser d’alimenter le travail au noir ; Rita Borsellino était également présente.

L’article revient sur la nécessité de changer la loi et dénonce les conditions de vie dans le CPT de Lampedusa « sans aucune dignité humaine », un vrai « lager ». 

L’article dénonce les fausses rumeurs du Maire de Lampedusa qui avait prédit des moments de violences causés par la manifestation. L’auteur réclame aussi de réelles politiques d’aide en faveur de Lampedusa comme la construction d’un hôpital, plutôt que la « militarisation » de l’île. 

L’article se finit ainsi : « Cette manifestation a tracé une ligne de conjonction entre ceux qui, malgré des idées et des sensibilités diverses, se battent en Italie en faveur des droits humains et pour le changement de la politique migratoire de notre pays et de cette minuscule île de frontière ». 
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Pour des détails sur les centres sociaux italiens, voir � HYPERLINK "http://it.wikipedia.org/wiki/Centro_sociale_autogestito" ��http://it.wikipedia.org/wiki/Centro_sociale_autogestito� et l’article de A.Membretti, Centri sociali autogestiti,  territori in movimento, � HYPERLINK "http://www.cgil.it/org.programma/webprep/cso3.htm" ��http://www.cgil.it/org.programma/webprep/cso3.htm�


� Après trois semaines d’errance en Méditerranée, le Cap Anamur, bateau d'une ONG allemande, est autorisé « pour raisons humanitaires » à entrer dans le port de Porto Empedocle (Sicile) le 11 juillet 2004 soit vingt jours après avoir sauvé les 37 passagers (36 Soudanais du Darfour et 1 Ethiopien) d'un bateau pneumatique en perdition dans les eaux internationales entre la Libye et l'île de Lampedusa. Les autorités italiennes lui interdisaient leurs eaux territoriales. Cette affaire a eu un retentissement national et international. 


� Voir entretiens et biographie des personnes interrogées dans Volume II Annexes, pp. 101-102. 


� Voir Volume II Annexes. Entretien, pp. 70-81.


� Voir Volume II, biographie et entretien dans les Annexes, pp. 46-52.


� Hurrya est disponible sur le site : � HYPERLINK "http://www.arcoiris.tv" ��www.arcoiris.tv�


� � HYPERLINK "http://rasweb.altervista.org/" ��http://rasweb.altervista.org/�. Sur le site de la Rete Antirazzista Siciliana se trouvent aussi des vidéos de la manifestation organisée à Lampedusa en septembre 2006 ainsi que des photos et un résumé de la journée.


� Voir  Volume II Annexes. Entretien, pp. 34-40. 


� A. Dorangricchia, X. Itçaina, “Le répertoire de l’hospitalité: mobilisation catholique et politisation de la question migratoire, dans E. Ritaine, L'Europe du Sud face à l'immigration. Politique de l’étranger, Paris, PUF (Collection Sociologie d'Aujourd’hui), 2005. Citation p-186


� Caritas et Migrantes, Immigrazione, dossier statistico, 2002, Rome, Nuova Anterem, 2002.


� Surtout les catholiques de l’UDC, reliquat de droite des démocrates-chrétiens, formation parlementaire à l’époque du débat, elle s’est par exemple opposée en juillet 2001 au délit pénal d’immigration clandestine tel qu’il était présenté par AN dans la 1ère mouture du projet. 


� En valeur absolue, la présence musulmane en 2000 était estimée par la Caritas et la Migrantes italienne à 544 000 individus en Italie, données à comparer aux 2 700 000 musulmans comptabilisés en France (Caritas et Migrantes, Immigrazione, dossier statistico). 


� Caritas e Migrantes, Immigrazzione. Dossier statistico 2002, pp.224-225


� C. De Galembert, « l’exclu et le rival. L’Eglise catholique et les musulmans en France », dans G. Kepel (dir.), Exils et royaumes : les appartenances au monde arabo-musulmans aujourd’hui, Presses de la FNSP, Paris, 1994.


� Voir Volume II Annexes. Entretien, pp. 34-40.


� Voir Volume II Annexes. Entretien, pp. 46-52


� Voir Volume II Annexes, citation pp. 8-18. 


� Il faut noter que l’Italie n’a quasiment eu aucune colonie : la Libye, la Somalie, une tentative pour l’Ethiopie


� A 205 Km de la Sicile, 167 Km de la Tunisie, 220 Km de Malte et 335 Km de la Libye


� Voir Volume II Annexes. Entretien, pp. 70-81.


� F. Sossi, « Lampedusa, l’île qui n’est pas », Chronique, Vacarme N° 23, printemps 2003.


� Punta Sottile est le périodique de l’association culturelle Punta Sottile. Crée 1994, il disparaît pendant 10 ans pour réapparaître en août 2004. � HYPERLINK "http://www.puntasottileperiodico.it/" ��http://www.puntasottileperiodico.it/�


� Pour un résumé détaillé des articles traitant de l’immigration depuis août 2004, se référer aux Annexes p. 119-122


�Femme politique italienne, sœur du célèbre juge italien tué par la Mafia en 1992, impliquée dans la lutte anti-mafia. Candidate à la présidence de la région Sicile pour les élections administratives de Printemps 2006. Après son échec, elle s’impose comme le leader du centre-gauche en Sicile.   


� Représentant national de la CGIL, principal syndicat des travailleurs italien. 


� Député européen du Groupe confédéral de la Gauche unitaire européenne/ Gauche verte nordique. Membre de Partito della Rifondazione Comunista-Sinistra Europea (PRC) Depuis 2001, Secrétaire régional du PRC pour la Sicile.


� � HYPERLINK "http://rasweb.altervista.org/" ��http://rasweb.altervista.org/�. Sur le site de la Rete Antirazzista Siciliana se trouvent des vidéos de la manifestation organisée à Lampedusa en septembre 2006 ainsi que des photos et un résumé de la journée.


� Voir le résumé des articles dans les Annexes, pp. 199-122.


� S. Paquin, Paradiplomatie et Relations Internationales. Théories des stratégies internationales des régions face à la mondialisation, Bruxelles, Peter Lang, 2004. 


� B. Badie, La fin des territoires, Fayard, Paris, 1995


� B.Hocking, Localizing Foreign Policies. Non-Central Governments and Multilayered Diplomacy, Basingstoke, Macmillan Press, 1993





� R. Balme, « Pourquoi le gouvernement change-t-il d’échelle », dans R. Balme (dir.), Le politiques du néo-régionalisme : action collective et globalisation, Economica, 1996.


� M. Anderson, « Les frontières, un débat contemporain », Cultures & Conflits n° 26-27, 1997


� Voir la description de ce processus dans la Première partie.


� J. Valluy, « L’Europe des camps, la mise à l’écart des étrangers » dans Cultures & Conflits n° 57.


� J. Valluy, op-cité.


� Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, « Vers une procédure d’asile commune et un statut uniforme, valable dans toute l’Union, pour les personnes qui se voient accorder l’asile », COM/2000/0755 final.


� Augmentation du nombre de réfugiés, de déplacés, nombreux conflits  faisant fuir des millions de personnes (Afghanistan, Sri Lanka, Darfour, Irak, Ouganda…)  M. Agier, Au bords du monde, les réfugiés, Paris, Flammarion, 2002 ; Les réfugiés dans le monde – Cinquante ans d’action humanitaire, Paris, Editions Autrement / HCR, 2000.


� Voir dans la première partie, le processus de mise en place et de légitimation de politiques migratoires de plus en plus restrictives en Italie dès les années 1990


� Une explication est faire de ce phénomène dans la première partie, pp 20-21, paragraphe sur « le traitement médiatique de l’immigration ». C’est en Europe du Sud que l’on trouve les plus disproportions d’étrangers dans les prisons. Quinze fois plus d’étrangers en prisons que de nationaux en Italie selon l’étude de Melossy D., « In a peaceful life – Migration and the crime of modernity in Europe/Italy », p. 377.


� G. Sciortino, « La politique migratoire européenne : une orthodoxie restrictive », dans E. Ritaine (dir.), L’Europe du Sud face à l’immigration. Politique de l’étranger, Paris, PUF (Coll. Sociologie d'Aujourd’hui), 2005. 


� Bigo D., « Sécurité et immigration : vers une gouvernementalité par l’inquiétude ? », Cultures & Conflits, 1998, n°31-32
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� F. Pastore, « La rivoluzione (incompiuta) della politica migratoria europea », Europa-Europe, 6, 2000.


� Voir Volume II Annexes. Entretien, pp. 82-89. 


� L’Acte Unique européen, signé en février 1986 et entré en vigueur le 1er juillet 1987 définit dans l’article 8a, l’objectif du marché intérieur comme « un espace de frontière intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes des services et des capitaux est assurée ». Il devait être réalisé au 31 décembre 2002. 


� Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des Etats membres de l’Union européenne. 


� Au cours des années 1980, l’Italie a connu des flux d’immigration irrégulière qui utilisaient des visas touristiques, ou, dans le cas des pays du versant Sud de la Méditerranée, qui jouaient sur l’absence d’obligation de visa. Les canaux d’entrée « clandestine » stricto sensu étaient rares. A partir des années 1990, dans le cadre des accords de Schengen, l’Italie a adopté l’obligation de visa pour tous les pays, en l’appliquant sur un mode plutôt restrictif. L’adoption d’une telle politique a entraîné le développement d’une industrie puissante et sophistiquée de l’entrée clandestine, avec l’implication toujours plus forte de la circularité migratoire. 


� Pour une analyse des rapports entre la législation italienne sur l’immigration et le marché du travail, voir M. Ambrosini, Utili invasori. L’inserimento degli immigrati nel mercato del lavoro italiano, Milan, Franco Angeli, 1999. 
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� Voir OECD, Trends in International Migration. Annual report, Paris, 2001
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�A. Landuyt, « Les régions italiennes et l’intégration européenne », dans M.T Bitsch, Le fait régional et la construction européenne, Coll. Organisation internationale et  Relations Internationales, 57, 2003. 


� L’exemple le plus intéressant est celui de la « Casa comune » des cinq régions de l’Italie centrale (Toscane, Abruzzes, Latium, Marche et Ombrie) inaugurée en mars 1999. 
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� U. Bullmann, « The politics of the Third Level », in C. Jeffery (ed.), The Regional Dimension of The European Union: Towards a Third Level in Europe, London, Frank Cass, 1997, p. 17.


� Voir Volume II Annexes. Entretien, pp. 27-33.


� Voir Volume II Annexes. Entretien, pp. 34-40.


� Cf. Exemple précédemment invoqué de la « Casa comune


� B. Hocking, Patrolling the « Frontier »: Globalisation, Localisation and the “Actorness” of non Central Governments”, in Regional and Federal Studies, Volume n°9, Spring 1999


� R. Putnam, Making Democracy Work. Civic Tradition in Modern Italy, 1993. Cf. dans la deuxième partie (B. la fracture Nord/Sud) Des limites à la capacité politique… ; on avait écarté cette théorie pour s’intéresser à la société civile, à la capacité de mobilisation, notion de capacité politique…p-18. 


� E. Ritaine, « La capacité politique des régions en Europe du Sud », dans P. Le Gales, C. Lequesne (dir.), Les paradoxes des Régions en Europe, Paris, la Découverte, 1997. 


� R. Putnam, op cit. pp.8-9


� K. Waltz, Theory of International Politics, New York, Mc Graw-Hill, 1979


� B. Badie, L’Etat importé. L’occidentalisation de l’ordre politique, Paris, Fayard, 1992.


� G. Almond, S. Verba, The Civic Culture, Princeton University Press, 1963.
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� S. Pallida, "L'anamorphose de l'État-nation: le cas italien", Cahiers internationaux de sociologie, vol. XCIII, 1992, pp. 270-289. 


� A. Smith, « l’échelon infra-régional : lieu privilégié des fonds structurels ? » dans P. Le Gales, C. Lequesne (dir.), Les paradoxes des Régions en Europe, Paris, la Découverte, 1997. 


� En 1986 l’Acte unique fait de la cohésion économique et sociale une nouvelle compétence de la communauté et en fixe les objectifs et les moyens (parmi ces moyens, une utilisation systématique des Fonds Structurels) et prévoit une réforme de leur règle et fonctionnement. La nouvelle réglementation s’accompagnant d’un effort financier important. http://www.europarl.europa.eu/facts/4_4_1_fr.htm


� Un partenariat euroméditerranéen a été crée lors de la Conférence de Barcelone en novembre 1995.


� Voir les travaux de M. P.Cuttitta, “I confini d’Europa a Sud del Mediterraneo. Strumenti e incentivi per l’esternalizzazione dei controlli”, dans P. Cuttitta, F. Vasallo Paleologo (a cura di), Migrazioni, frontiere, diritti, Ed. Scientifiche italiane, Napoli, 2006. Voir aussi, P. Cuttitta, “Il controllo dell’immigrazione tra Nordafrica e Italia”, in N. Dentico, M. Gressi (a cura di), Libro Bianco: I centri di permanenza temporanea e assistenza. Voir Volume II. Annexes, entretien pp. 27-33.


� Voir le tableau sur l’état de ces accords signés entre l’Italie et les pays limitrophes ci-contre.


� Vidéo disponible sur le site du Laboratoire Zetalab : � HYPERLINK "http://www.autistici.org/zetalab/" ��http://www.autistici.org/zetalab/�. Sur ce point voir aussi les écrits de F. Vassallo Paleologo et tout le travail réalisé par le Laboratoire Zetalab Consulter aussi les interventions et les interviews de F. Vassallo Paleologo sur le site de Melting Pot : � HYPERLINK "http://www.meltingpot.org" ��http://www.meltingpot.org�
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� Tous les pays d’Afrique du Nord, mis à part la Libye, sont signataires de la Convention de Genève. Cependant, aucun de ces pays n’a adopté une législation organique  en matière d’asile si bien que l’application des dispositions prévues par cette convention est impossible. Aucun des pays d’Afrique du Nord ne possède en réalité un système de protection adapté.
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� Voir le schéma ci-contre.
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� M. Keating, « Les régions constituent-elles un niveau de gouvernement en Europe ? », dans P. Le Gales, C. Lequesne (dir.), Les paradoxes des Régions en Europe, Paris, la Découverte, 1997. 


� R. Balme, op cité.


� On ne citera que le dernier événement de ce genre : en mai 2007, vingt-sept naufragés ont survécu accrochés aux passerelles d’une gigantesque cage à thon tandis que les autorités de Malte refusaient de secourir les migrants, sous prétexte qu’ils avaient été retrouvés dans la zone de compétence libyenne. L’île a été mise en cause au sein de l’Union européenne pour son refus d’accueillir les migrants illégaux. Le 3 juin, le Commissaire européen chargé de la justice et des affaires intérieures, Franco Frattini déclare dans un entretien au quotidien La Repubblica que « l’obligation de sauver des vies en mer [procédait] d’une tradition internationale qu’aucun pays n’avait jamais violée aussi manifestement ». 


� Lancé par l’Union européenne et les pays des rives sud et est de la Méditerranée à Barcelone en novembre 1995, le Partenariat euro-méditerranéen a pour ambition de créer avec les pays du Maghreb et du Maschrek une zone de paix et de prospérité commune. Organisé selon trois volets (politique, économique et financier, culturel et humain), il est placé depuis l’origine sous l’égide des ministères des Affaires étrangères.


� Le 6 Mai 2007, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Nicolas_Sarkozy" \o "Nicolas Sarkozy" �Nicolas Sarkozy� a lancé un appel, à l'issue du deuxième tour de l' élection à la présidence de la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_fran%C3%A7aise" \o "République française" �République française�, "à bâtir une � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Union_m%C3%A9diterrann%C3%A9ene&action=edit" \o "Union méditerrannéene" �Union méditerranéenne�", message fort de relance du processus de Barcelone. Le Commissaire européen F. Frattini en charge de la question multiplie aussi les déclarations allant en ce sens. 


� La décision très controversée de créer dans le gouvernement Sarkozy un « Ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité Nationale et du Codéveloppement », est la preuve de cette tendance universelle, du moins européenne. Elle a d’ailleurs entraîné la démission, le Vendredi 18 mais 2007, de huit des douze chercheurs du comité d'histoire de la future Cité nationale de l'histoire de l'immigration (CNHI) qui protestent ainsi contre la création d'un ministère dont l'intitulé associe «immigration» et «identité nationale».
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